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Préface
Le rôle des êtres humains dans la gestion de la nature est devenu essentiel, si nous souhaitons éviter le déséquilibre 
des populations de faune sauvage. Pourtant, au cours des dix dernières années, les territoires agricoles européens 
ont vu le nombre de petite faune des plaines s’effondrer, principalement dans le nord de l’Europe : Belgique, France 
et Royaume-Uni.  

L’étude réalisée par ELO évalue les causes majeures de ce déclin et la plus efficace des méthodes de confinement 
dans ces pays. L’analyse est portée d’abord sur les problèmes rencontrés aujourd’hui dans les plaines agricoles, en 
comparant différents cas de figure, notamment au travers des pratiques de gestion des garde chasses. J’apprécie 
particulièrement l’approche pragmatique de l’étude, faisant quelques recommandations quant à la restauration de 
la petite faune des plaines.

Mais il s’agit également de montrer la corrélation entre la nourriture à disposition de la petite faune, notamment des 
oiseaux, en période de transition entre les saisons. Cela pointe du doigt la nécessité urgente que propose la nouvelle 
réforme de la PAC de remodeler les paysages agricoles à travers une planification du territoire permettant l’aména-
gement de zones transitoires pour la petite faune et, ainsi, ouvrir la possibilité à la formation d’un nouvel habitat.
Le lien entre agriculture et gestion de territoires montre alors l’importance des garde chasses pour un meilleur 
contrôle des populations de gibiers, et notamment contre le nombre croissant de prédateurs dans les espaces na-
turels. Car comme l’indique l’étude, la cause première du déclin de la petite faune  est le taux élevé de prédateurs, 
même dans les zones urbaines.

C’est la raison pour laquelle agriculture et chasse doivent avoir pour point commun le maintien de systèmes du-
rables de gestion, ce que je soutiens tout particulièrement. Les chasseurs sont dans certaines régions européennes 
comme la Wallonie, les gestionnaires principaux de bandes florales en bordure de champs et permettent ainsi une 
régénération d’espèces trouvant refuge dans les zones de jachères.  N’est-ce pas là une preuve que les points com-
muns de gestion entre agriculteurs et chasseurs existent? 

Cette étude soumet des cas de figure qui indiquent qu’une telle collaboration est possible et je remercie ELO de per-
mettre de communiquer et renforcer les réseaux ruraux en fournissant des solutions européennes, à un problème 
aujourd’hui devenu européen.

Véronique MATHIEU HOUILLON

Députée européenne et présidente de l’intergroupe chasse durable,  
biodiversité, activités rurales et forêt au Parlement européen
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Préface
At a time when the European fauna and flora is facing the detrimental consequences of intensive agriculture, ad-
verse climatic conditions and increasing human interventions in nature, this study offers an integrated approach 
towards reinforcing the sustainability of the agricultural euro systems. It endeavors to unite the knowledge and 
experiences of the various actors present in the field with a view to arrive at environmental improvements, not only 
at the local but also at the region level.  Due account is taken of the beneficial effects of the agri-environmental 
measures applied in the context of the EU Common Agricultural Policy, while, however, the limitations of such 
measures in contributing to the conversion of land into agricultural zones are also acknowledged. Lack of adequate 
information to farmers on the benefits of this new concept and the absence, up to now, of a practical approach 
for measuring results from linking the farmer to the other actors, such as agri-environmental measure consultants, 
representatives of professional associations but also the hunters are identified as the reasons for these limitations. 
It should also be stressed that the study attributes an essential role to the hunter as an actor in the conversion of 
cultivated areas in favor of the fauna. Only in Wallonia the hunters were responsible for 70% of the strips of land 
converted in favor of the fauna. 
 
The practical value of the study becomes apparent when the concept of the integrated approach towards sustai-
nability, through the association of the various actors, is applied in particular in the case of Wallonia. The sections 
dealing with the determination of the essential elements for increasing the capacity of agricultural zones to sustain 
small game, the management of mixed wild and reared game populations, while allowing for mild hunting activity, 
examples of the key role of actors in the integrated management of agricultural land, contain practical information 
and interesting findings. Amongst others, hunters will be interested to read the part on releasing reared small game 
and the risks involved. 
 
The study concludes with a series of important recommendations on the management of the habitat (the role of 
the agri-environmental measures in the CAP is stressed in this regard, converted land parcels should be distributed 
in the whole of the territory and should cover at least 5% of area, etc.) and hunting practices (released reared small 
game should be given a period of progressive acclimatization, the number to be released should respect the recep-
tion capacity of the territory, etc.).
 
The central element of the study remains the establishment of a partnership between farmers, other actors and 
hunters, which, with the aid of agri-environmental conversion measures will help to contain loses in biodiversity.
 
I am certain that all those involved in land management and the conservation of fauna will profit from the conclu-
sions of this study founded on serious scientific research.

Konstantin KOSTOPOULOS

Strategy policy Officer, European Commission 



5

LE RÉTABLISSEMENT DE LA PETITE FAUNE DES PLAINES

Résumé
Depuis déjà quelques décennies, les plaines agricoles voient leur petite faune diminuer de façon dramatique, tout 
particulièrement dans le nord de l’Europe : France, Royaume Uni, Belgique. Cette étude évalue les causes majeures 
de ce déclin et les méthodes les plus efficaces pour l’endiguer dans ces différents pays. 

Ce phénomène est principalement dû à l’intensification des cultures, aux remembrements des terres agricoles et 
à l’urbanisation. Afin d’encourager la mise en œuvre d’actions volontaires favorables à l’environnement en zone 
agricole, la PAC a lancé le programme des Mesure-Agri Environnementales (MAE) basé sur des contrats pluriannuels. 
Ceux-ci permettent l’implantation d’aménagements en bords et au sein des cultures favorisant l’augmentation de 
la capacité d’accueil des plaines, c’est-à-dire la capacité d’un territoire (et de ses habitats) à accueillir une certaine 
densité d’individus pour chaque espèce. 

Ces aménagements composés de haies, de bandes enherbées et de bandes  jachère faune, fournissent des zones 
refuges et des ressources alimentaires supplémentaires afin de générer le rétablissement de la petite faune. Bien 
que ces aménagements aient démontré un impact positif sur la faune des plaines et, plus particulièrement, sur 
l’avifaune, il a été également constaté que leur efficacité dépend de la cohérence avec laquelle ceux-ci sont établis, 
ainsi que de leur surface d’implantation. Dès lors, afin d’assurer et d’optimiser l’efficacité des MAE, il faut que chaque 
exploitation agricole dédie une proportion (minimum 3-5%) de son territoire à la faune des cultures durant une 
période déterminée (minimum 5 ans) sous une implantation et une gestion cohérente. Il est donc primordial que 
les techniques d’implantation et de gestion de chaque mesure soient claires, détaillées et surtout intégrées dans le 
système agricole. Néanmoins, la structure linéaire de ces aménagements, ainsi que l’augmentation de la connectivi-
té du parcellaire favorisent également la prédation des espèces côtoyant ces aménagements. En effet, la dynamique 
des populations de prédateurs étant à l’inverse des populations constituant la faune des plaines, il est donc évident 
qu’une gestion adéquate des prédateurs est également un élément indispensable de l’efficacité de ces aménage-
ments à reconstituer les populations de la faune agricole. 

La régulation des prédateurs, ainsi qu’une large majorité des bandes aménagées pour la faune des plaines sont 
mises en œuvre par les chasseurs, à travers la gestion cynégétique des territoires. En effet, dans le cadre de la chasse 
au petit gibier, l’intérêt particulier des chasseurs pour la reconstitution et la conservation des populations incite 
ceux-ci à entreprendre des actions pratiques et efficaces sur leurs territoires. Parmi les facteurs clefs de cette gestion, 
on retrouve le garde champêtre particulier assermenté, dont le rôle est d’orienter les décisions des propriétaires ou 
locataires du territoire pour lequel il a été assermenté, vers l’implantation d’aménagements faunistiques (jachères 
faune sauvage et bandes aménagées), ainsi que vers l’intégration de mesures de gestions (agrainage et contrôle de 
la prédation) et enfin, vers les prélèvements annuels raisonnés de gibiers. 

Un autre facteur important des gestions cynégétiques pour le petit gibier est le lâcher d’animaux d’élevage sur 
un territoire, afin de repeupler les populations sauvages d’espèces chassables. Cette pratique recouvre plusieurs 
méthodes foncièrement différentes les unes des autres. Le «  lâcher de tir », sans moyens mis en place de séden-
tarisation du gibier, le « lâcher de repeuplement » extrêmement coûteux, et la « gestion des populations mixtes ». 
Cette méthode fait référence à un apport annuel de gibier d’élevage venant s’associer à la population sauvage du 
territoire (d’où le terme de « mixte ») suite à une période d’acclimatation en milieu naturel clos. L’application de cette 
gestion plus concrète combine les avantages écologiques (favorable aux espèces non chassables) avec les aspects 
socio-économiques (une activité cynégétique soutenue).

Des exemples pratiques tels que le territoire de Loddington (Angleterre) et la ferme du Bois de Cabaret (France) ou 
encore le label « territoire faune sauvage » (Wildlife Estates – WE-label) mettent en évidence l’impact d’une gestion 
mixte intégrée sur le rétablissement de la petite faune des plaines, tout en assurant une productivité agricole ren-
table. En outre, ces exemples mettent en valeur l’importance d’une gestion portant sur l’ensemble du territoire, ainsi 
qu’une approche multifonctionnelle prenant en compte les connaissances et savoir-faire des parties prenantes en 
zones agricoles. En effet, il semble que l’équation agriculture, biodiversité et chasseur soit à la fois évidente mais aussi 
porteuse de solutions. En Wallonie, comme partout ailleurs en Europe, une part importante des habitats les mieux 
épargnés est le résultat d’une utilisation traditionnelle des terres, et leur conservation dépend de la motivation des 
acteurs des plaines, mais surtout de leur capacité à collaborer vers un but commun. 

Enfin, ce rapport met en évidence que l’utilisation de l’espace agricole et celui lié à la chasse sont indissociables. En 
effet, la possibilité d’un partenariat symbiotique entre agriculteurs et chasseurs sur la gestion des ressources natu-
relles doit être prise en compte pour un développement agricole et environnemental équilibré. Cette association 
est d’autant plus importante aujourd’hui car l’énorme succès des MAE en Wallonie a épuisé les financements prévus 
à cet effet durant la période 2007-2013, limitant temporairement la possibilité aux agriculteurs de renouveler leur 
contrat. Dès lors, une association « agriculteurs-chasseurs » permettrait à l’agriculteur de conserver une compen-
sation financière pour les aménagements établis et au chasseur de profiter de ces aménagements dans sa gestion 
cynégétique du territoire de chasse. Surtout, la possibilité de maintien des aménagements MAE éviterait la perte de 
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biodiversité présente dans ces aménagements ainsi que de conserver les bénéfices rendus par les écosystèmes tels 
que la diminution de l’érosion des sols, une meilleure qualité d’eau ou encore un meilleur rendement agricole grâce 
à la pollinisation des insectes.

A. Contexte 

L’Europe jouit d’une riche diversité de paysages agricoles qui diffèrent grandement en fonction  des types d’utilisa-
tion des terres, des tailles et des formes des champs, de l’abondance et de la structure des éléments semi-naturels. 
Dans le passé, ces paysages finement morcelés et à faible production étaient particulièrement riches en biodiversité 
(Billeter, Liira et al. 2008). Cependant, durant les dernières décennies, de nombreuses espèces autrefois courantes 
sont devenues rares ou ont disparu des cultures, tout particulièrement dans le nord de l’Europe : France, Royaume-
Uni, Belgique. Notre analyse portera plus particulièrement sur ces régions, dont la problématique de la petite faune 
et le climat sont assez similaires. 

Cette diminution d’espèces au sein des cultures est notamment due aux changements des pratiques agricoles vers 
une production intensive et un remembrement des terres. Ces nouvelles pratiques ont favorisé l’utilisation de pro-
duits phytosanitaires sur des variétés à haut rendement, et causé le morcellement des structures semi naturelles 
délimitant le parcellaire telles que les haies, les bandes enherbées, les buissons et les arbres isolés. Le déclin des 
plantes et insectes associés aux cultures, ainsi que la fragmentation des habitats a provoqué la dégradation des 
écosystèmes, rendant plus difficile la fourniture des services environnementaux1 (Krebs, Wilson et al. 1999, Robinson, 
Sutherland 2002). 

Cette récente diminution de biodiversité dans les paysages agricoles a été particulièrement marquée dans de nom-
breux États membres de l’Union Européenne (UE) par une forte réduction des populations d’oiseaux, reflétant l’im-
pact environnemental de la politique agricole sur la faune des plaines (Donald, Green et al. 2001, Donald, Sanderson 
et al. 2006). En effet, à l’échelle européenne, des études telles que le EU Farm Land Bird Index 2010, ont démontré 
que la réduction et la dégradation de l’habitat, ainsi que la diminution de disponibilité en nourriture requise durant 
la période de nidification et la période hivernale sur les terres agricoles, affectent essentiellement les populations 
d’oiseaux non opportunistes et accentue la prédation sur ces espèces (Butler, Vickery et al. 2007). 

Afin de renverser cette tendance, la Politique Agricole Commune (PAC) a introduit des programmes de subsides 
visant à protéger la biodiversité et à renforcer le caractère durable des écosystèmes agricoles. Tous les agriculteurs 
recevant des paiements directs (paiement unique par hectare) sont soumis à la conditionnalité obligatoire qui 
consiste à respecter les normes européennes strictes concernant l’environnement, la sécurité alimentaire, la santé 
animale et végétale, le bien-être des animaux et le maintien des terres dans de bonnes conditions agricoles et envi-
ronnementales. Par exemple, ces règles se composent de limitations sur les concentrations autorisées des produits 
phytosanitaires et leurs applications, ou encore sur la protection des sites du réseau Natura 2000. 

Au-delà des mesures de marché (Pilier I), la PAC prévoit également des subsides compensatoires qui portent sur le 
développement rural et la multifonctionnalité de l’activité agricole (Pilier II). Accessible à l’ensemble des agriculteurs 
sous forme de contrats volontaires, cette approche consiste en l’implantation de MAE au sein même des cultures 
afin de recréer un maillage écologique sur le parcellaire et subvenir aux besoins essentiels de la faune et de la flore 
des plaines. Malgré ces contrats de rémunération, le nombre d’hectares aménagés en zones agricoles reste trop 
faible pour enrayer le déclin de la petite faune (Le Roi, Delalieux et al. 2012). 

En Wallonie par exemple, la diminution de l’avifaune en plaines agricoles respecte la tendance européenne. Elle est 
plus particulièrement notable dans les populations d’oiseaux nicheurs au sol tels que le bruant proyer (Emberiza ca-
landra), l’alouette des champs (Alauda arvensis), la bergeronnette printanière (Motacilla flava), le vanneau huppé (Va-
nellus vanellus), la caille des blés (Coturnix coturnix), la perdrix grise (Perdix perdix) et le faisan de colchide (Phasianus 
colchicus). En effet, l’atlas des oiseaux nicheurs en Wallonie, Aves, indique une diminution des populations pouvant 
aller de 40% à 80% selon les espèces durant ces 20 dernières années (Paquet, Jacob et al. 2010). L’avifaune consti-
tuant un excellent indicateur de la qualité de l’habitat, la compréhension de l’évolution des populations d’oiseaux 
des plaines joue un rôle crucial dans le cadre du suivi de la biodiversité en zones agricoles. Des études se penchant 
sur l’évaluation des MAE sur la faune des plaines démontrent qu’une implantation cohérente de bandes aménagées 
a un effet positif sur l’avifaune (Vickery, Bradbury et al. 2004, Stevens, Bradbury 2006, Evans, Green 2007). Dès lors, il 
est important de focaliser les efforts de conservation vers l’augmentation de territoires aménagés à travers la Wallo-
nie ainsi que sur l’amélioration de l’efficacité de ces mesures.

1. 	 Les services écosystémiques sont les bénéfices fournis par les écosystèmes à la société en son ensemble. Par exemple la filtration de l’eau,  
la production d’oxygène dans l’air, la pollinisation etc.
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Afin d’arriver à des résultats rapides, probants et durables, il faut travailler sur une approche multifonctionnelle, qui 
prend en considération et utilise les connaissances des acteurs des plaines, en vue d’une amélioration environne-
mentale à l’échelle non seulement locale mais aussi régionale. Ces acteurs clefs sont avant tout les agriculteurs, à 
la base des choix de gestion des cultures. Leur objectif premier est économique : la production et la fourniture de 
biens alimentaires et ligneux. Trop souvent, l’implantation de MAE sur les terres cultivées est associée à une charge 
de travail additionnelle, ainsi qu’à une perte de rendement et donc, indirectement, liée à une réduction de qualité 
de vie. Bien que compréhensible, cette vision est un frein réel à la modification des pratiques agricoles vers une 
agriculture durable, et dégrade la résilience de la biodiversité des plaines. Le problème majeur de cette situation 
demeure dans le manque d’information adéquate favorisant la réceptivité des agriculteurs à ces nouveaux concepts. 
Leur conscientisation à des connaissances «  modernes  » pourrait être améliorée, afin de valoriser des pratiques 
alternatives en faveur de l’environnement, tout en assurant une production élevée. Par exemple, il a été démontré 
qu’en fonction des types de cultures, de la composition des sols et des conditions météorologiques, une appli-
cation raisonnée de produits phytosanitaires permettrait de réduire les quantités de plus de 30%, sans affecter le 
rendement des cultures. L’acquisition de ces connaissances par les agriculteurs réduirait leurs coûts économiques et 
pratiques, tout en réduisant l’impact sur la biodiversité et les services écosystémiques (Roussary, Busca et al. 2013). 
Malgré les campagnes de sensibilisation entreprises par la Wallonie et les associations sur l’avenir des cultures et de 
leur biodiversité, le changement de mentalité progressif vers une intensification durable des plaines ne parvient pas 
à endiguer le déclin des ressources naturelles locales.

Cependant, l’absence de conscientisation et d’intégration des pratiques agro-environnementales ne provient pas 
seulement d’un manque de connaissances, mais aussi d’un manque de vision pratique. En effet, les enjeux sont 
tels pour les agriculteurs qu’ils se fient prioritairement aux démonstrations sur le terrain. C’est pourquoi, la mise en 
place d’une approche pratique sous forme de plateformes expérimentales permettant de mesurer les performances 
agricoles, environnementales, économiques et faunistiques, doit être considérée comme une priorité (Vanslem-
brouck, Van Huylenbroeck et al. 2002). Réparties sur les écozones clefs, ces plateformes feraient la démonstration 
des résultats obtenus de l’association entre agriculteurs et autres acteurs du monde rural, et offriraient des réfé-
rences aux exploitants locaux, ainsi que des lieux de rassemblement et de réflexion pour trouver des solutions à une 
problématique commune. Parmi ces acteurs ruraux, les conseillers MAE, les conseillers agricoles, les représentants 
d’associations professionnelles et les organisations non gouvernementales jouent un rôle prépondérant dans la 
conceptualisation technique de l’aménagement des cultures en faveur de la biodiversité. Les organisations non 
gouvernementales apportent un support technique basé sur des expériences scientifiques et des connaissances 
académiques, tandis que les conseillers MAE et conseillers agricoles apportent une expertise basée sur l’expérience 
du terrain et l’ajustement des pratiques en fonction des résultats. Ces acteurs sont en lien direct avec les agriculteurs 
et fournissent un support important à l’implantation et au suivi des MAE en Wallonie par exemple. Un autre acteur, 
dont le partenariat symbiotique avec les agriculteurs est également essentiel au bon aménagement des zones culti-
vées en faveur de la faune, est le monde de la chasse. Les chasseurs ont une approche pragmatique et un intérêt 
particulier au rétablissement de la petite faune des plaines. Ainsi, en Wallonie, les chasseurs sont à l’origine de 70% 
des bandes aménagées en faveur de la faune (MAE 9), qui sont reconnues par les conseillers MAE comme étant 
l’une des mesures les plus efficaces sur le terrain (Bourdouxhe 2012a). De plus, les gestions cynégétiques associées 
au maintien d’espèces chassables en zone agricole, telles que le faisan de colchide (Phasianus colchicus) ou la perdrix 
grise (Perdix perdix), profitent également aux espèces non chassables en forte diminution dans nos régions. Enfin, un 
dernier facteur important sont les politiques communales concernant la gestion des infrastructures fixes des plaines, 
telles que les bords de routes ou les bois communaux (quand adjacents aux terres agricoles). Ces habitats adjacents 
aux zones agricoles servent de refuges et de complément alimentaire à la petite faune des plaines, et doivent être 
pris en considération dans la composition du maillage écologique des plaines.

Selon les objectifs fixés de la Convention sur la Diversité Biologique (CBD) d’ici à 2020, «  les zones consacrées à 
l’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture sont gérées d’une manière durable, afin d’assurer la conservation de la 
diversité biologique» (CBD International 2013). De même, la stratégie nationale belge pour la biodiversité d’ici à 2016 
« garantit et promeut l’utilisation durable des éléments constitutifs de la biodiversité, afin de maintenir ou réhabiliter 
la biodiversité en Belgique à un état de conservation favorable » (CBD 2011, Moreau 2006). La réalisation de ces ob-
jectifs dépend d’une association symbiotique entre les acteurs des plaines visant à rétablir la capacité d’accueil des 
terres agricoles en fonction des besoins spécifiques de la petite faune.      

Dans un premier temps, l’objectif de ce rapport est de définir les éléments essentiels à l’augmentation de la capacité 
d’accueil des zones agricoles, notamment en Wallonie. Cette section prend en considération les bénéfices des MAE 
aux bords et au sein même des parcelles cultivées et analyse les gestions de ces mesures afin d’identifier les facteurs 
d’amélioration de leur efficacité.

Dans un deuxième temps, ce rapport met en évidence les gestions cynégétiques des territoires, et suggère l’inté-
gration d’une gestion mixte des populations permettant le rétablissement de la petite faune des plaines, tout en 
maintenant une activité cynégétique raisonnée. 

Ensuite, ce rapport fait la démonstration du rôle clef des acteurs locaux identifiés, à travers des exemples de mise en 
pratique de gestion intégrée des plaines à la fois pragmatique, productive et durable. 
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Ce rapport présente également une liste de recommandations permettant l’augmentation de la capacité d’accueil 
des territoires et le rétablissement de la petite faune des plaines à travers une alliance entre les MAE et les gestions 
cynégétiques. 

Enfin, ce rapport conclut que le rétablissement de la petite faune des plaines ne peut être réalisé que par le dévelop-
pement d’un partenariat « agriculteurs-chasseurs » notamment lorsque les soutiens publics se raréfient comme en 
Wallonie ou dans certaines régions de France.

B. Augmenter la capacité d’accueil des plaines agricoles 

La présence d’une petite faune dans les plaines dépend en grande partie de la capacité des zones agricoles à fournir 
les éléments vitaux à son développement. Les trois composantes de la capacité d’accueil sont : 

•	 L’aménagement de l’habitat en faveur des espèces cibles (B 1) ;
•	 La disponibilité des ressources alimentaires aux périodes cruciales pour les espèces cibles (B 2) ; 
•	 La gestion des compétiteurs surabondants et des prédateurs prélevant des individus des espèces 

cibles (B 3)

En effet, de nombreuses études ont démontré que la prise en compte de ces trois paramètres dans la gestion d’un 
territoire entraîne une augmentation systématique de la faune (Ory, Van Damme et al. 2011). Néanmoins, l’ampleur 
de la variation dépendra de l’efficacité des mesures mises en œuvre, ainsi que de leur contenu. Dès lors, il est capital 
de définir quelles sont les mesures les plus favorables à l’avifaune des plaines (indicateur écologique), ainsi que la 
gestion associée à celles-ci.

B.1. L’aménagement de l’habitat

L’avifaune des plaines a des besoins spécifiques, qui varient selon le type d’habitat favorable à son développe-
ment et son régime alimentaire journalier à chaque période de l’année. Cependant, en Wallonie, toutes les espèces 
concernées, à l’exception du vanneau huppé2, dépendent d’un type d’habitat, et d’une alimentation similaire, qui 
consiste en un mélange de cultures dominé par des céréales, et d’un paysage entrecoupé de zones transitoires où 
se développent différents types de végétation (Bataille, Walot et al. 2009). La restauration et la création de ces zones 
transitoires sont indispensables au rétablissement de l’avifaune en zones agricoles, car elles pourvoient en refuges 
contre les prédateurs (notamment rapaces et becs droits) et fournissent des compléments alimentaires, ainsi que 
des espaces de nidification. Au-delà de ces atouts, les zones transitoires servent également de « couloirs » entre les 
habitats fragmentés et permettent un déplacement des espèces à travers la plaine. Ces déplacements diminuent le 
risque d’isolation (consanguinité génétique) et encouragent la colonisation des espèces dans des zones préalable-
ment dégradées (Donald, Evans 2006).     

Ces structures semi-naturelles sont assurées par la conditionnalité obligatoire et par l’intégration volontaire de MAE 
visant surtout à protéger les paysages ruraux, les cours d’eau, la faune et la flore. En 2012, plus de la moitié des agri-
culteurs (54%) en Wallonie ont incorporé des MAE dans leur gestion (principalement des tournières enherbées), et 
11% ont opté pour des MAE ciblées qui portent sur les prairies à haute valeur biologique, les bandes aménagées ou 
les plans d’actions agro-environnementales à l’échelle de l’exploitation. 

L’intégration de chaque mesure sur un territoire doit suivre des prescriptions établies par le service public de Wal-
lonie. Dans le cas des actions ciblées, le demandeur doit également obtenir l’avis conforme de la Direction du 
Développement Rural (DDR). Ce système est mis en place pour assurer l’efficacité des mesures appliquées sur l’envi-
ronnement concerné. L’adhésion au régime de subventions agro-environnementales engage le demandeur à suivre 
ces directives durant une période ininterrompue de 5 ans. Cette période quinquennale a été définie comme étant 
la durée minimale nécessaire pour assurer l’efficacité d’un rendement environnemental. Actuellement, plus de 700 
agriculteurs font des MAE 9 dites « bandes aménagées » pour un total de 1500 km soit 2400 ha, dont la moitié est 
dédiée à des bandes d’accueil pour la petite faune des plaines, 900 ha sous bandes fleuries et 300 ha de bandes 
antiérosives (Le Roi, Delalieux et al. 2012). Néanmoins, au-delà de la quantité d’hectares dédiés à ces mesures, la 
répartition de celles-ci sur les territoires wallons est également de grande importance. En effet, il a été démontré 
que seules des mesures couvrant une proportion minimale de 3 à 5 % d’un territoire étaient susceptibles d’avoir 
une influence positive sur l’avifaune (Le Roi, Delalieux et al. 2012). Enfin, l’efficacité des MAE repose également sur la 
cohérence d’implantation de ces mesures. De fait, il est souvent identifié que l’efficacité d’une même mesure peut 

2. 	 Le vanneau huppé se trouve sur les bords des zones humides et dans les champs cultivés. Son régime alimentaire est principalement constitué  
d’invertébrés tels que des insectes, des araignées et des vers de terre.   
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varier d’une exploitation à l’autre. Ces variations sont principalement dues à des techniques d’implantation et des 
gestions adaptées, qui divergent en fonction des pratiques de chaque exploitant. Bien que ce phénomène puisse 
avoir des retombées positives sur l’avifaune en matière de diversité d’habitats, une gestion mal interprétée de ces 
mesures peut également avoir des effets néfastes sur la faune des plaines. Par exemple, mettre en place une bande 
de couvert et faucher durant la période de nidification transforme cette mesure en véritable piège. 

Dès lors, afin d’assurer et d’optimiser l’efficacité des MAE, il faut que chaque exploitation agricole dédie une propor-
tion (minimum 3-5%) de son territoire à la faune des cultures durant une période déterminée (minimum 5 ans) sous 
une implantation et une gestion cohérentes. Il est donc primordial que les techniques d’implantation et de gestion 
de chaque mesure soient claires, détaillées (dans une moindre mesure) et surtout intégrées dans le système agricole.      

B.1.1. Les haies et les bandes boisées

A l’origine, les haies et les bandes boisées ont été plantées pour définir les limites de territoire et fournir des barrières 
naturelles au bétail. Durant la révolution verte, le remembrement des terres agricoles a promu l’arrachage des haies 
et des bandes boisées qui faisaient l’objet de subventions financées par la PAC (Hance, Demeter et al. 2010). Ce n’est 
que depuis 1995 que ces structures ont été protégées et font désormais partie des petits éléments « naturels» du 
paysage. Aujourd’hui, l’implantation de haies et de bandes boisées avec des espèces autochtones, ainsi que la ges-
tion de celles-ci sont également subventionnées en tant que MAE, afin de préserver ce patrimoine naturel qui est 
profitable aux agriculteurs et à l’environnement. 

Les techniques d’implantations consistent en 1, 2 ou 3 bandes composées de plusieurs espèces d’arbustes indi-
gènes (hormis le frêne). Avant de planter les arbustes, il est impératif d’éradiquer toutes les espèces indésirables 
et placer un tissu biodégradable anti-adventice pour empêcher leur régénérescence et l’étouffement des jeunes 
plants. Il faut également planter les arbustes en respectant un espacement d’environ 60 à 80 cm et protéger les 
troncs à l’aide d’un garde tronc (fig. B.1) (Service public de Wallonie 2012). 

Illustration B.1 : implantation d’une haie à double rang en bord de culture.

La illustration B.1 est une photographie de l’implantation d’une haie à double rang en bord de culture (Roworth 2009). 

Généralement sous forme de bandes ou groupes isolés, ces éléments structurels du paysage peuvent être réperto-
riés sous trois catégories différentes, chacune ayant ses avantages et ses inconvénients (fig. B.2).

La première catégorie est la haie basse taillée, sans doute la plus courante. D’une hauteur entre 1 et 2 m, la gestion 
de ce type de haie consiste en un régime d’élagage fréquent pour encourager les plans à développer des branches. 
Bien que cette gestion demande un travail annuel régulier, ce genre de haies est avantageux d’un point de vue 
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agricole, car réduit l’érosion des sols et fait office de brise-vent qui protège les cultures des intempéries, tout en oc-
cupant un espace réduit. Sur le plan environnemental, la haie basse est un excellent refuge pour les passereaux et les 
petits mammifères, mais sa gestion empêche une production de fleurs printanières et de fruits hivernaux, limitant de 
ce fait la présence d’invertébrés, source de nourriture notamment pour l’avifaune. Néanmoins, quand celles-ci sont 
jointes à une bande enherbée, leur impact sur la faune et la flore reste très appréciable. 

La seconde catégorie est la haie libre, constituée des mêmes essences que la haie basse taillée, mais nécessite une 
gestion moins régulière. Cela permet aux arbustes de mieux se développer et de suivre le cycle des saisons. Bien 
que ce type de haie fournisse plus d’avantages agricoles que les haies basses (réduction de l’érosion, brise vent et 
insectes pollinisateurs), celles-ci sont peu appréciées des agriculteurs. Elles prennent en effet plus de place et de-
mandent, afin de maintenir les haies touffues et d’éviter l’empiètement sur les terrains avoisinants, une taille latérale 
ainsi qu’un recépage occasionnels. Il est regrettable que le monde agricole les apprécie moins, car leur apport agri-
cole mais surtout environnemental est supérieur. En effet, les haies libres abritent un nombre important d’espèces à 
la fois animales et végétales qui sont entièrement dépendantes de cet habitat pour survivre (Hinsley, Bellamy 2000).
Enfin, la troisième catégorie est celle des arbres isolés, des buissons et des bosquets, qui n’a que peu d’impact sur 
les pratiques agricoles, mais qui constitue des repères importants pour la petite faune. En effet, les oiseaux, telle que 
la perdrix grise définissent leur territoire en fonction de ces éléments de structure paysagère (Ory, Van Damme et 
al. 2011). 

Illustration B.2 : Catégorie de haies et bandes boisées.     

  
La illustration B.2 est composée de trois photographies représentant les différentes catégories de haies et bandes boisées : à gauche les haies basses taillées 

(Smith 2009), au centre les haies libres (Adams 2010) et à droite les arbres isolés, buissons et bosquets (Jorjorian 2010) .

En Wallonie, les subsides octroyés à la conservation d’une haie s’élèvent à 50€ par 200 m par an. Sont prévues une 
taille par an pour les haies basses, ainsi qu’une taille latérale occasionnelle pour les haies libres. Ces opérations ne 
pouvant pas s’effectuer durant la période de reproduction, à savoir du 15 avril au 1er juillet (Service public de Wallonie 
2012). 

En considérant le nombre important de ce type de mesures sur le territoire wallon (fig. B.3), il serait intéressant 
d’établir une gestion qui permette d’augmenter à la fois le rendement agricole et les bénéfices environnementaux. 
L’Angleterre a ainsi mis en place la gestion des haies, dite améliorée, qui se limite à une taille tous les 3 ans. Cette ges-
tion permet de réduire les opérations agricoles, tout en conservant les avantages d’une haie de culture. Sur le volet 
environnemental, ce régime trisannuel permet aux arbustes de fleurir et d’attirer les insectes pollinisateurs, ainsi que 
de former des fruits qui fournissent un complément alimentaire à la faune durant la période hivernale. Enfin, l’opti-
malisation du rendement environnemental de cette gestion comprend un système de gestion tournante. Celui-ci 
consiste à diviser le territoire en trois parties, et d’appliquer un élagage des haies sur une seule des parties chaque 
année. Ce système tournant permet d’assurer des ressources alimentaires toute l’année, sur une partie du territoire 
différente chaque année (Defra 2010).  
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Illustration B.3 : Répartition des MAE haies et bandes boisées en Wallonie.

La illustration B.3 est une carte représentant le nombre de haies et de bandes boisées sous MAE1a par km2 en Wallonie (situation fin 2005) (DGA, MRW. 2005a).

B.1.2. Les tournières enherbées et les bandes extensives.

Les tournières enherbées sont les MAE les plus présentes dans les cultures. Ceci s’explique par leur facilité d’implan-
tation et de gestion, tout en fournissant un grand nombre de bénéfices, à la fois pour l’agriculture et pour l’environ-
nement. Généralement en forme de bandes et placées en bord de champ, l’implantation de celles-ci peut se faire 
de façon naturelle ou artificielle, en fonction de la fertilité du sol. En effet, si la bande de terre convertie en tournière 
est très fertile, il est préférable travailler la terre pour y semer un mélange de graminées et de dicotylédones, afin 
d’éviter tout salissement par les adventices3. En revanche, si la terre dédiée à la bande enherbée est improductive sur 
un sol bien drainé, il est préférable de travailler la terre, mais de laisser la végétation se régénérer naturellement, afin 
de permettre l’établissement d’une plus grande variété d’espèces arables. La largeur de ces bandes varie en fonction 
des machines agricoles qui sont utilisées pour leur implantation et leur entretien régulier (fig. B.4). 

Illustration B.4 : Implantation d’une tournière enherbée en bordure de champ.

 

La illustration B.4 est une schématisation 
de l’emplacement et l’implantation d’une 
tournière enherbée en bordure de champ  
(Gall 2009).

3. 	 Les adventices représentent  toutes les espèces indésirables des cultures pouvant avoir un impact considérable sur les productions agricoles, si laissées 
non traitées.
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Des études effectuées au Royaume-Uni ont démontré qu’une bande de minimum 6 m en bordure de champ, ainsi 
qu’une gestion adaptée, pouvaient avoir un impact important sur des facteurs essentiels au bon fonctionnement 
environnemental et agricole (fig. B.5). En l’occurrence, l’ancrage des bandes enherbées permet de réduire le risque 
d’érosion générateur de pertes considérables en matières organiques conduisant à des dégâts significatifs sur les 
cultures. De plus, la création de ces zones tampons, entre les cultures et les habitats adjacents, permet de réduire les 
pollutions diffuses causées par le ruissellement des produits phytosanitaires (Marshall, Moonen 2002). Par ailleurs, 
l’interruption des labours sur ces parcelles permet le développement d’une flore diversifiée qui abrite les espèces 
d’arthropodes auxiliaires (coléoptères, diptères, etc) agissant sur le contrôle des arthropodes ravageurs tels que les 
pucerons dans le cas de la betterave. Quand elle est composée de plantes mellifères, cette flore variée permet 
également d’accueillir une vaste gamme d’insectes pollinisateurs, dont l’action sur les cultures accroît le rendement 
agricole (Ythier, Bernard J.L. 2003). Enfin, ces tournières enherbées profitent aussi à la petite faune, qui utilise cet 
habitat comme zone de refuge, et de transition entre les cultures. Ces bandes sont tout particulièrement favorables 
à l’avifaune des plaines, qui profite à la fois du couvert en période de nidification, et des invertébrés qui s’y trouvent, 
source importante de nourriture pour elle durant la moitié de l’année (Ory, Van Damme et al. 2011).

Illustration B.5 : Avantages des bandes enherbées en milieu agricole.

La illustration B.5 est une schématisation des avantages des tournières enherbées en milieu agricole (Gall 2009). 

Les structures et options de base décrites peuvent encore être améliorées et fournir plus de bénéfices agricoles 
et environnementaux. Il faut pour cela que les tournières soient gérées de façon à produire une strate herbeuse 
permettant une diversification d’habitat au sein de la même bande. Concrètement, la bande est subdivisée en deux 
parties distinctes qui sont gérées par fauchage à des périodes spécifiques, avec exportation de la fauche. La partie 
du côté intérieur de la parcelle est broyée plusieurs fois par an, afin de créer une zone herbeuse courte, tandis que la 
partie du côté extérieur de la parcelle ne doit être broyée qu’une fois tous les 3 à 5 ans, pour permettre le dévelop-
pement d’une zone herbeuse haute, parsemée de jeunes buissons (fig. B.6). De même que pour la gestion des haies, 
l’adoption d’un système tournant (sur 3 à 5 ans), appliqué sur la partie extérieure des tournières, permet de préserver 
des zones refuges sur une partie du territoire chaque année (Defra 2010). 
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Dans le meilleur des cas, cette gestion est juxtaposée à une gestion de cultures extensives4 couvrant les quelques 
premiers mètres de la culture. En cas d’envahissement d’adventices, il est conseillé de créer une bande tampon (1 
m) entre la culture adjacente et la bande enherbée, voire, dans les cas extrêmes, la réimplantation complète de la 
bande. Néanmoins, il est important d’éviter toute intervention après le 15 avril et avant le 15 juillet, afin de permettre 
aux plantes de former des gaines et à la faune de se reproduire.

Illustration B.6 : Structures de tournières enherbées en bordure de champs.  

  
La illustration B.6 est composée de photographies de tournières enherbées gérées annuellement en bordure intérieure de la parcelle cultivée, et tous les 3 à 5 
ans sur la partie extérieure en bordure de haie (Carr 2012).     

L’implantation de ces bandes doit être réalisée à un emplacement approprié. Hormis les propriétés minérales de la 
terre, une exposition ensoleillée permettra un meilleur développement de la flore, et donc des invertébrés qui, à leur 
tour, profitent à l’avifaune. D’autre part, afin de limiter l’accès aux promeneurs indélicats et aux véhicules motorisés, 
il est préférable de ne pas implanter ces bandes en bordure, ni en jonction avec les chemins publics (Bataille, Walot 
et al. 2009). 

En Wallonie, plus de la moitié des agriculteurs font des MAE, dont la plupart ont opté pour les tournières enherbées 
(fig. B.7). Cependant, cette mesure n’étant pas obligatoirement suivie par les membres de la DDR, la cohérence d’im-
plantation et de gestion de ces bandes n’est parfois pas optimisée d’un point de vue environnemental. 

Illustration B.7 : Répartition des tournières enherbées et bandes extensives en Wallonie. 

La illustration B.7 est une carte représentant le nombre de tournières enherbées et bandes extensives par km2 en Wallonie (situation fin 2005) (DGA, MRW. 2005b).

4. 	 Une culture extensive est une culture plus espacée et sans produits phytosanitaires permettant le développement d’un habitat propice aux plantes 
arables, aux invertébrés et aux oiseaux nicheurs au sol.   



14

LE RÉTABLISSEMENT DE LA PETITE FAUNE DES PLAINES �

B.1.3. La gestion des lisières de bois

Une lisière est une zone transitoire entre deux habitats différents. Dans le cas des zones agricoles, la lisière fait réfé-
rence de limite entre la zone exploitée et le milieu adjacent, par exemple entre un champ et une forêt (fig. B.8). Ces 
zones de transition attirent un grand nombre d’espèces végétales et animales, et sont généralement plus riches 
en biodiversité que l’un ou l’autre milieu pris isolément. Ce phénomène est habituellement décrit comme « l’effet 
lisière » ou «l’effet bordure » et peut avoir un impact négatif sur la biodiversité, s’il est géré de manière inappropriée. 
En effet, la densité importante d’espèces dans ces zones restreintes augmente considérablement l’exposition de 
celles-ci à la prédation et aux gestions intensives. Par exemple, si un champ est cultivé jusqu’en bordure de forêt, les 
premiers mètres (5 à 10 mètres de part et d’autre) de la bande limitrophe de la forêt seront exposés aux gestions 
agricoles mécaniques (fauches, labours, produits phytosanitaires, etc). Ainsi, les espèces qui s’y trouvent seront im-
pactées négativement. Seules les espèces très mobiles pourront trouver refuge dans leur milieu d’origine.  Cette 
zone hybride, tel un miroir aux alouettes pourra attirer des individus, mais si elle est gérée de manière intensive, 
conduira à leur destruction. Sa fonction d’abri ne sera que momentanée et n’aura pas d’intérêt à long terme pour le 
développement des espèces visées. 

Ainsi, si aucune zone transitoire n’est prévue entre deux espaces « naturels », par exemple entre une forêt et une 
culture, le passage brutal d’un milieu à l’autre perturbe l’équilibre de chacun des milieux et engendre l’affaiblisse-
ment des peuplements (Schneider, Low et al. 2012). Dès lors, afin de préserver cette zone à haute valeur écologique, 
il est important d’adopter une gestion agissant non seulement comme zone tampon entre deux habitats, mais 
également comme zone de refuge pour un rassemblement d’espèces.

Concrètement, la gestion des lisières doit s’effectuer sur une bande d’approximativement 10 à 20 mètres de terrain 
située entre un bois et une terre exploitée, pour permettre le développement de strates herbeuses et broussail-
leuses qui profitent à la petite faune des plaines ainsi qu’aux invertébrés. Ces bandes doivent impérativement être 
protégées des activités agricoles et, tout particulièrement, des applications de produits phytosanitaires tels que 
les insecticides ou désherbants à large spectre. L’entretien de lisières consistera donc en un régime composé de 
gyrobroyages et de recepages tous les 5 à 10 ans. Idéalement, cet entretien s’effectue durant les périodes hivernales, 
mais aucune intervention ne doit être effectuée durant la période de nidification (1 mars – 1 août). Dans la mesure 
du possible, l’entretien doit être effectué de manière partielle, afin de permettre à la faune de trouver une zone de 
refuge durant la période qui suit l’intervention (Defra 2010). 

Illustration B.8 : Lisière de bois. 

  
La illustration B.8 est composée de photographies montrant deux exemples de lisières favorables à la biodiversité (Wakley 2010).   

Bien qu’un entretien adéquat des lisières permette une augmentation conséquente de la biodiversité et joue le rôle 
de corridor écologique pour les espèces des milieux adjacents (écotone5), la densité d’espèces et la configuration 
étroite de ces bandes de bordure accentuent également la présence de prédateurs. Dans la mesure où l’objectif 
est de rétablir la petite faune des plaines, l’aménagement de l’habitat doit être accompagné par une gestion des 
prédateurs (cf. B 3).    

5. 	 Un écotone est une zone de transition écologique entre plusieurs écosystèmes.
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B.2. Les ressources alimentaires

Le second paramètre jouant sur la capacité d’accueil des zones agricoles pour la petite faune des plaines est la dis-
ponibilité en nourriture tout au long de l’année. Comme nous l’avons démontré précédemment, l’aménagement 
et la gestion optimale des bords de cultures, ainsi que des structures implantées au sein même des parcelles sont 
à même de fournir un complément alimentaire essentiel à l’avifaune durant la période de nidification. Une autre 
période durant laquelle l’apport en nourriture est également capital à la survie des populations d’oiseaux est la 
période hivernale. En effet, durant cette période, l’avifaune des plaines se trouve affaiblie par des conditions météo-
rologiques ardues, mais également par la diminution importante des ressources alimentaires. De plus, l’efficacité des 
machines agricoles et la généralisation de la pratique du déchaumage, immédiatement après la récolte, limitent for-
tement la quantité de nourriture au sol et laissent une terre « nue » à l’avifaune. Bien que les cultures intermédiaires 
et les bonnes pratiques agricoles fournissent un refuge alternatif, elles ne comblent pas le manque de nourriture 
durant les mois d’hiver (Buckingham, Evans et al. 1999). Dès lors, d’autres mesures complémentaires doivent être 
mises en place afin de fournir une alimentation substitutive et réduire l’impact hivernal sur l’avifaune.         

B.2.1. Les jachères faune sauvage

Dans le cadre de la PAC, les jachères agricoles ont d’abord été introduites comme une mesure économique destinée 
à limiter la surproduction de certaines cultures (notamment de céréales). Celles-ci consistaient en une cessation de 
toutes activités agricoles sur une partie des terres, dite « gel des terres », en échange d’une compensation financière. 
Ce système de soutien a été divisé en deux piliers portant d’une part sur les mesures de marché à travers les condi-
tionnalités (Pilier I) et d’autre part sur le développement rural tel que les programmes environnementaux volontaires 
(Pilier II). Désormais, le terme jachère n’est plus associé au « gel des terres », et les agriculteurs peuvent utiliser leurs 
jachères dans un but environnemental, avec maintien des compensations financières. Dès lors, certains agriculteurs 
entreprennent (en collaboration par exemple avec les chasseurs, apiculteurs ou communes) l’implantation de ja-
chère faune sauvage, pollinique ou florale.

Les jachères faune sauvage consistent en de petites parcelles cultivées avec des mélanges de plantes arables non 
récoltées, qui fournissent une source précieuse de nourriture pour la petite faune des plaines, tant en été qu’en 
arrière-saison. Ces parcelles sont implantées dans les zones les moins productives, mais tout particulièrement in-
téressantes d’un point de vue environnemental. Elles peuvent prendre la forme de bandes, être en bordure de 
champs (fig. B.9). Cependant, en ce cas, une zone additionnelle non cultivée doit y être juxtaposée afin  d’optimiser 
l’effet lisère (cf. B.1.4). Même si certaines similitudes existent entre la bande enherbée et la jachère faune sauvage, 
les gestions de ces deux mesures sont foncièrement différentes l’une de l’autre. En effet, la jachère faune sauvage 
est cultivée annuellement, tandis que la bande enherbée est établie mécaniquement ou naturellement la première 
année et ensuite soumise à un régime de fauchage annuel (cf. B.1.3).    

Illustration B.9 : jachère faune sauvage entre un bois et une culture. 

La illustration B.9 montre l’implantation d’une jachère faune sauvage entre une forêt et une culture favorisant de ce fait la transition d’un habitat naturel à 
un autre (Cardner 2010).   

6. 	 Le déchaumage est une pratique agricole qui consiste à retourner partiellement les chaumes de céréales après la récolte pour empêcher le  
développement de plantes indésirables et stopper la déshydratation du sol. 
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L’efficacité des jachères à subvenir aux besoins de la petite faune dépend des types de cultures mises en place et des 
gestions adoptées. Premièrement, le choix du mélange d’espèces végétales constituant les parcelles faune sauvage 
est effectué en fonction des espèces d’oiseaux ciblés, du type de sol et de l’exposition de la parcelle. Aucune espèce 
unique ne devrait représenter plus de 2/3 en poids du mélange, et une composition variée de plantes légumineuses 
et céréalières permet de minimiser l’impact des ravageurs et des maladies sur la productivité des parcelles aména-
gées (Defra 2010). Deuxièmement, les gestions d’implantation, d’entretien et de remise en culture de ces parcelles 
doivent être coordonnées avec les besoins de la petite faune. C’est-à-dire que ces interventions doivent être effec-
tuées soit au printemps (février-avril), soit fin d’été début d’automne (août-septembre). Cette gestion permet de 
maximiser les ressources alimentaires, qui se font de plus en plus limitées, au fur et à mesure que l’hiver se prolonge 
(fig. B.10), et favorise un couvert fleuri durant l’été, attirant les insectes pollinisateurs qui sont à la base du régime 
alimentaire des jeunes oiseaux. A l’exception de certains mélanges à base de plantes biannuelles telle que le chou, la 
culture jachère doit être renouvelée chaque année. Dès lors, afin d’éviter la prolifération de plantes adventices, il est 
préférable de changer l’emplacement des parcelles sur base de rotation annuelle.

Illustration B.10 : Présence de nourriture au cours de la période hivernale.

La Illustration B.10 représente les différents types de plantes dont les graines sont disponibles pour l’avifaune durant la période hivernale. Schéma adapté de 
(Bataille, Walot et al. 2009).

Enfin, les jachères faune sauvage peuvent également se composer de bandes extensives  non récoltées (fig. B.11). 
Cette mesure consiste en la mise en place d’une bande de céréales dont le semis est plus espacé que sur le reste 
de la culture. Cette pratique permet le développement de plantes arables qui sont favorables aux invertébrés, ainsi 
qu‘une production additionnelle de graines. L’avifaune durant les mois d’hiver disposera donc d’un couvert nour-
ricier. La gestion de ces bandes ne diffère pas de la culture adjacente, si ce n’est que l’application de pesticides et 
d’engrais y est interdite à partir du 15 mars, jusqu’à la prochaine récolte. A haut rendement environnemental, cette 
option est très populaire chez les agriculteurs anglais, car elle ne demande que très peu d’entretien et représente 
une compensation financière intéressante (€500/ha) (Defra 2010). Cependant, la structure de ces bandes étant plus 
ouverte, celles-ci ont tendance à promouvoir la prolifération d’adventices. Afin d’éviter le salissement des cultures, 
un changement régulier de la bande est également conseillé. Si la bande est placée sur une zone propice à adven-
tices, il est également préférable d’augmenter la densité du semis. En Wallonie, cette mesure n’existe pas en tant 
que telle, mais le même principe fait partie de la MAE 9 dite « bande aménagée pour la faune hivernante » (Le Roi, 
Delalieux et al. 2012). 
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Illustration B.11 : Bandes de céréales extensives non récoltées. 

La illustration B.11 montre une photographie d’une bande de céréales laissée sur pied, comme couvert nourricier pour l’avifaune hivernante en bord de 
culture (RSPB 2011).

B.2.2. Les bandes aménagées pour l’avifaune 

Les bandes aménagées (MAE9) pour l’avifaune hivernante en zones agricoles sont similaires aux jachères faunes sau-
vages, et font également l’objet de compensations financières si elles sont situées sur des zones de labour. La largeur 
de ces bandes est généralement comprise entre 12 et 21 mètres, et la structure de base est composée d’un couvert 
nourricier, entouré d’une bande de ressui7, comme représenté dans la illustration B.12 (Bataille, Walot et al. 2009). 

Illustration B.12 : Structure de base d’une bande aménagée pour l’avifaune des cultures.

La illustration B.12 est une schématisation de la structure basique d’une bande aménagée pour la faune hivernante composée d’un couvert nourricier en son 
centre, entouré d’une bande de ressui (Le Roi, Walot et al. 2010).   

De manière plus spécifique, la composition de plantes nourricières et la structure d’implantation sont basées sur 
deux groupes d’oiseaux distincts  : les oiseaux hivernants près des haies, et les oiseaux hivernants se nourrissant 
au sol. En effet, en fonction de l’emplacement choisi, et du groupe d’oiseaux ciblés, le schéma type de ces bandes 
est largement adaptable. Si par exemple, une bande « faune » est située à proximité d’une haie (fig. B.13), la bande 
doit être large et  le mélange de plantes nourricières à base de lin ou de froment, complétée avec d’autres variétés 
(triticale, radis fourrager), permettant un maintien de nourriture jusque tard en hiver. Cet aménagement est parti-
culièrement favorable au bruant proyer qui est une espèce spécialement fragile lors de la seconde partie de l’hiver 
(Le Roi, Walot et al. 2010).  

7. 	 Une bande de ressui consiste en une zone de terre nue cultivée permettant aux oiseaux de se sécher. Cette zone permet également un meilleur accès au 
couvert nourricier.  
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Illustration B.13 : Bande aménagée pour l’avifaune en bord de haies.

La illustration B.13 est une schématisation adaptée d’une bande aménagée pour l’avifaune hivernante en bord de haie. La bande est composée d’un large 
couvert nourricier (19 m) à base de froment, bordé par une zone de ressui (3 m) (Le Roi, Walot et al. 2010) 

En revanche, les bandes « faune » aménagées en faveur des espèces se nourrissant au sol sont généralement situées 
en pleine culture, ou loin de tout élément paysager. Ces bandes, principalement composées de froment, sont sub-
divisées en deux couverts nourriciers et séparées par une bande herbeuse (fig. B.14). Cette structure d’environ 12 
mètres permet la mise en place d’une gestion alternée d’implantation, afin de toujours garder un couvert sur pied. 
Ce type d’aménagement est particulièrement favorable à la perdrix grise dont la densité est directement liée à dis-
ponibilité et la quantité de nourriture (spécialement en hiver).

Illustration B.14 : Bande aménagée pour l’avifaune en pleine culture.

La illustration B.14 est une schématisation adaptée d’une bande aménagée pour l’avifaune hivernante se nourrissant au sol. La bande est composée d’une 
bande herbeuse (3 m) bordée par deux couverts nourriciers à base de froment (3 m) eux-mêmes entourés de bandes de ressui (3 m). Schéma adapté de  
(Le Roi, Walot et al. 2010). 

Dans sa structure d’implantation, il est également recommandé d’arrêter la bande à une distance de pulvérisateur 
(10 à 20 mètres) du bord de la parcelle cultivée (fig. B.15). Cette recommandation facilite le travail de l’agriculteur 
et évite une continuité directe entre la bande et le maillage principal, rompant ainsi les couloirs de prédation et 
réduisant l’accessibilité de la bande aux prédateurs. De plus, cette précaution limite l’accès de ces bandes aux pro-
meneurs indélicats et aux véhicules motorisés. 
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Illustration B.15 : Structure de bandes aménagées au milieu d’une parcelle agricole.

La illustration B.15 est une schématisation de la structure d’aménagement de bandes aménagées pour l’avifaune hivernante au sein même des cultures 
agricoles. Schéma adapté de (Le Roi, Delalieux et al. 2012)

Les bandes aménagées pour l’avifaune hivernante, dans toutes leurs variantes, sont considérées comme les mesures 
les plus efficaces pour subvenir aux besoins de l’avifaune durant la période hivernale. Néanmoins, l’implantation et 
l’intégration de ces mesures dans le système d’un territoire agricole peuvent être problématiques. Dans le cas idéal 
ou l’agriculteur est propriétaire, la réalisation et l’entretien annuel de ces mesures demandent un temps considé-
rable et une mécanisation spécifique. En effet, la gestion alternée de ces bandes ne permet pas un système rotatif 
comme décrit dans la section des jachères faune sauvage et peut, de ce fait, entraîner des problèmes de salissement 
par des plantes indésirables. Dans ce cas, il est conseillé d’utiliser un mélange riche en sarrasin, afin de couvrir le sol, 
et empêcher le développement des adventices (Le Roi, Walot et al. 2010). Il est regrettable qu’en Wallonie, la ges-
tion associée à ces mesures (jachères faune sauvage et bandes aménagées) n’autorise pas l’utilisation de produits 
phytosanitaires, contrairement à ce qui se fait en Angleterre. Bien qu’une restriction sur les pesticides et les désher-
bants soit tout à fait justifiée, en fonction de l’emplacement des aménagements, l’interdiction d’engrais peut être 
un problème quant au bon établissement du couvert nourricier, et plus particulièrement sur la quantité de graines 
produites pour assurer une ressource alimentaire efficace durant la période hivernale.

Bien que suivies de près par les agents spécialisés de la DDR et accompagnées de fiches techniques détaillées, 
seulement 11 % des agriculteurs wallons (soit 1200 ha) ont opté  pour ces mesures, dont 70% sont installées à l’ins-
tigation des chasseurs (Le Roi, Delalieux et al. 2012, Bourdouxhe 2012a). Selon les conclusions d’une étude récente 
(Mauchline, Mortimer et al. 2012) et confirmées par des experts anglais (Potts 2012), ces surfaces sont nettement in-
férieures au minimum requis pour générer un changement positif et durable sur l’évolution de l’avifaune des plaines 
en Wallonie (tout particulièrement des perdrix grises). 

B.3. La gestion des prédateurs

Les sections précédentes mettent en valeur l’importance de l’aménagement du territoire afin de fournir différents 
types d’habitats permettant à la petite faune des plaines et plus particulièrement à l’avifaune de s’y réfugier, s’y 
nourrir et s’y reproduire avec succès. Néanmoins, la structure linéaire de ces aménagements, ainsi que l’augmenta-
tion de la connectivité du parcellaire, favorisent également la prédation des espèces côtoyant ces aménagements. 
En effet, les prédateurs tels que les mordants, les becs droits et les becs crochus, ou mustélidés et renards profitent 
de ces aménagements longitudinaux pour patrouiller la plaine en quête de proies à surprendre. Bien que naturel, 
ce phénomène est accentué par une augmentation disproportionnée des populations de prédateurs par rapport 
à la disponibilité des proies, ainsi que par la concentration de proies sur des espaces restreints (effet lisière). Ce 
déséquilibre est à lier à l’absence ou la raréfaction des grands prédateurs, ou prédateurs directs, mais surtout à la 
capacité étonnante des petits prédateurs à s’adapter rapidement à la modification des habitats, ainsi que de profiter 
des ressources alimentaires supplémentaires fournies par l’urbanisation. Ces espèces opportunistes prennent alors 
le dessus sur d’autres espèces dont la capacité d’adaptation est moindre, et dont l’habitat est fortement réduit. De 
nombreuses études françaises et anglaises ont démontré que la prédation était le plus grand facteur de mortalité de 
la faune des plaines et qu’une bonne gestion des prédateurs permettait une augmentation significative de la petite 
faune (Potts 2012, Reynolds J.C., Stoate et al. 2010, ONCFS 2007, Mayot, Patillault et al. 1998). De surcroît, ces études 
ont également démontré que l’efficacité de ces aménagements linéaires à subvenir aux besoins de la faune des 
plaines (notamment d’une zone refuge contre la prédation) pouvait être largement améliorée si associée à une ges-
tion des prédateurs. Dès lors, afin de rétablir un équilibre entre proies et prédateurs, ainsi que d’assurer le rendement 
environnemental des MAE sur les territoires agricoles, il est impératif de définir quels sont les prédateurs principaux 
et de mettre en place une gestion permettant de réguler leurs populations. 
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B.3.1. Les espèces de prédateurs 

La corneille noire (Corvus corone) et la pie bavarde (Pica pica) font toutes deux partie de la famille des corvidés et sont 
les prédateurs ailés les plus abondants des plaines. Ces deux espèces sont omnivores et se nourrissent volontiers 
des œufs voire même des oisillons d’oiseaux nicheurs au sol ou en bordure de champs. Leur population importante 
et croissante (3,32 à 4 pies par 100 ha et 6,2 à 9,4 corneilles par 100 ha) a un impact non négligeable sur l’avifaune, 
sachant qu’environ 1 nid sur 4 est pillé (Faune & Biotope 2007). Néanmoins, la corneille noire ne doit pas être confon-
due avec le corbeau freux (Corvus frugilegus) qui se nourrit essentiellement de matières végétales. Ceux-ci sont 
reconnaissables à leur queue plus pointue et surtout à leur bec dégarni de plumes sur la base (fig. B.16).   

Illustration B.16 : Corvidés associés aux cultures.

  
La illustration B.16 représente les 3 corvidés associés aux cultures : à gauche la corneille noire (Corvus corone) (Fenerole ), au centre le corbeau freux (Corvus 
frugilegus) (Dumoulin 2012) et à droite la pie bavarde (Pica pica).

Toujours dans les prédateurs ailés, mais nettement moins répandus, les rapaces voient également leur population 
croître (fig. B.17). Selon les espèces, ces oiseaux dotés d’une vue remarquable sont carnivores et se nourrissent 
d’amphibiens, de petits mammifères et d’oiseaux. Une étude entreprise par (Valkama, Korpimäki et al. 2005) montre 
que l’impact des rapaces sur les populations d’oiseaux n’était quantitativement que très faible. Cependant, si la po-
pulation d’une espèce est particulièrement basse, l’impact des rapaces sur cette espèce peut empêcher son rétablis-
sement. Cette étude a été confirmée par (Watson, Aebischer et al. 2007) lors d’une analyse d’études de terrain, qui 
montre clairement que l’impact des rapaces sur les populations de perdrix grises était exponentiel lorsque la densité 
d’oiseaux diminuait. Enfin, cette étude montre également que l’impact des rapaces est aussi lié à l’aménagement du 
territoire. De fait, il semble que l’impact des rapaces sur les perdrix soit moindre sur les territoires composés d’amé-
nagements de couverts que sur les territoires sans aménagements.     

Illustration B.17 : Evolution des populations de rapaces en Sussex (Angleterre).

La illustration B.17 montre l’évolution des populations de rapaces par 100 ha dans le Sussex en Angleterre depuis 1970. 
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Parmi les prédateurs mammifères principaux, on identifie plusieurs familles dont un canidé (le renard roux), un félidé 
(le chat haret8) et un mustélidé (la fouine) (fig. B.18).  Bien que tous contribuent à la pression de prédation sur la pe-
tite faune des plaines, l’augmentation importante des populations du renard roux (Vulpes vulpes) et son impact sur 
la faune a fait l’objet de nombreuses études (Rushton, Shirley et al. 2006). Elles ont confirmé l’accroissement rapide 
de sa population, ainsi que son impact sur l’avifaune. Par exemple, la majorité des résultats obtenus en Angleterre 
montre que le renard était de loin le prédateur le plus important dans les plaines agricoles (Potts 2012). Cette ob-
servation a également été rapportée dans de nombreux pays tels que la Finlande (Siivonen 1953), l’Espagne (Otero 
1999), le Portugal (Sobrino, Acevedo et al. 2009) ou encore le Kazakhstan (Grachev 1983). De plus, de nombreux 
articles scientifiques citent la surpopulation du renard comme étant l’une des causes principales du déclin de popu-
lation de petits gibiers tels que le lièvre d’Europe (Lepus europaeus) (Reynolds J.C., Stoate et al. 2010), la perdrix (Potts 
2012) et le faisan (Mayot, Patillault et al. 1998). 

Illustration B.18 : Les principaux prédateurs mammifères.

  
La illustration B.18 représente les trois prédateurs mammifères principaux des plaines. Le renard roux (Vulpes vulpes) à gauche, le chat haret (Felis silvestris 
catus) au centre (Derennes 2013) et la fouine (Martes foina) à droite.

Selon les régions, d’autres espèces opportunistes ont également été recensées comme ayant un impact sur l’avi-
faune des plaines. Parmi ces espèces, l’on retrouve d’autres mustélidés tels que le putois (Mustela putorius putorius) 
et le blaireau européen (Meles meles), ou encore d’autres espèces telles que le sanglier (Sus scrofa) voire même le 
hérisson (Erinaceus europaeus) friandes d’œufs. 

B.3.2. La dynamique des populations de renards.

La disparition des grands prédateurs, l’intensification des cultures et l’urbanisation rurale a favorisé le développe-
ment d’espèces opportunistes telles que le renard aux dépens des spécialistes, générant de ce fait un déséquilibre 
écologique important. Malgré l’absence de comptage fiable en Wallonie, la illustration B.19  montre le nombre de 
renards tirés ou trouvés morts (routes) par 100 ha en Grande Bretagne (a) et en Wallonie (b).   

Illustration B.19 : Nombre de renards tirés ou trouvés morts par 100 ha.

a)	 Nombre de renards tués par 100 ha en Grande Bretagne entre 1960 et 2010 :

8. 	 Le chat haret ou errant (Felis silvestris catus) est un chat d’origine domestique qui est retourné à la vie sauvage. Il ne doit pas être confondu avec le chat 
sauvage (Felis silvestri). 
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b)	 Nombre de renards tués par 100 ha en Wallonie entre 2007 et 2010:     

La illustration B.19 montre le nombre de renards tués par 100 ha (a) en Grande Bretagne de 1960 à 2010 basé sur le National Gamebag Census (NGC) index 
(intervalles de confiance à 95%) (GWCT 2013a) et (b) sur 33 Conseils Cynégétiques (CC) en Wallonie de 2007 à 2010 (Bourdouxhe 2012b).   

Les deux graphiques ci-dessus montrent une nette augmentation de renards tués par 100 ha. En Wallonie, la pé-
riode de 1999 à 2006 comptait 2 renards tués par 100 ha (non représentée sur le graphique). Ce chiffre s’élève à 
2.4 renards tués par 100 ha pour la période de 2007 à 2010 (fig.B.19 (b)), soit une augmentation moyenne de 20%. 
Cette tendance semble s’accroître d’avantage avec des prélèvements allant jusqu’à 2.7 renards par 100 ha en 2010 
et 3 renards par 100 ha en 2012, soit une hausse de 50% sur la période de 1999 à 2006 (Bourdouxhe 2012b). Dans 
son article Léon Bourdouxhe va encore plus loin en comparant les prélèvements de la population de renards avec 
les prélèvements de la population de lièvres pour constater une tendance inversée. Cette observation ne mettant 
pas automatiquement ces deux populations en corrélation directe, il n’est tout de même pas normal que certains 
Conseils Cynégétiques (CC) (La Dyle et L’Orneau) tirent plus de renards que de lièvres (fig. B.20).

Illustration B.20 : Evolution des prélèvements en renards et en lièvres dans 2 CC.

La illustration B.20 représente l’évolution des prélèvements de renards (Vulpes vulpes) et de lièvres (Lepus europaeus) par 100 ha dans les CC de la Dyle et 
l’Orneau à partir de 1996 jusqu’à 2010 (Bourdouxhe 2012b). 

Ces données suggèrent clairement une dynamique croissante des populations et donc une augmentation de la 
prédation sur la petite faune des plaines. Dès lors, afin de rétablir l’équilibre entre proie et prédateur et assurer l’effi-
cacité des efforts entrepris pour le rétablissement de la petite faune des plaines, il est indispensable de réguler les 
populations de prédateurs. 
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B.3.3. La régulation des prédateurs.

Si la présence de prédateurs est indispensable sur les territoires pour limiter les populations de nuisibles des cultures, 
leur développement peut être limité comme le prévoient les textes. Ainsi, si la corneille noire (Corvus corone) et la pie 
bavarde (Pica pica) sont protégées en Belgique notamment par la Directive oiseaux (CEE/79/409 - Annexe 2.2 Bel-
gique), il est cependant possible de réguler leurs populations à l’aide d’armes à feux, de pièges et d’appelant vivant 
(non mutilé) moyennant d’une dérogation spéciale (Biodiversité Wallonie, 2013). En ce qui concerne les prédateurs 
mammifères, l’article 13 de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 18 octobre 2002 (permettant la destruction de 
certaines espèces de gibier), modifié par un autre arrêté du 22 septembre 2005 (règlementant l’emploi des armes à 
feu, M.B. 05.10.2005) et entré en vigueur le 1er juillet 2006,  stipule que : 

« La destruction du renard, du chat haret, de la fouine et du putois ne peut se faire qu›en vue de prévenir des dommages 
importants aux élevages ou dans l›intérêt de la faune.

[L’] autorisation [auprès du Ministre ou de son délégué] ne peut être accordée que si elle ne nuit pas à la survie de la 
population concernée et à condition qu’il n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes susceptibles à elles seules de prévenir 
les dommages importants aux élevages ou de protéger la faune. » (Portail Wallonie.)

La régulation de ces espèces (corvidés et mammifères) peut s’effectuer toute l’année, de jour comme de nuit. Toute-
fois, l’usage de chiens est interdit entre le 01/03 et le 31/07 et l’utilisation d’armes à feu n’est autorisée qu’entre une 
heure avant le lever du soleil et une heure après son coucher. 

Selon une grande synthèse de l’ONCFS (Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage) portant sur de nom-
breuses études et espèces, et dans différents pays, il semble qu’une  limitation importante des prédateurs ait un 
effet positif sur la faune, à condition que celle-ci soit répartie dans l’espace et soutenue dans le temps (Mayot, Ga-
vard-Gongallud 2006). Les chasseurs et les gardes-chasses sont probablement les régulateurs les plus importants 
des prédateurs. Dès lors, la dynamique de la chasse et donc des gestions cynégétiques des plaines porte un rôle clef 
dans le rétablissement de la petite faune des plaines.             

C. La gestion cynégétique de la petite faune des plaines
La chasse de petits gibiers en plaine est une activité de longue date. Celle-ci est définie par le prélèvement d’espèces 
chassables telles que la perdrix grise (Perdrix perdrix), le faisan de Colchide (Phasianus colchicus), le lièvre d’Europe 
(Lepus europaeus) et le lapin de garenne (Oryctolagus cuniculus) à des périodes déterminées. Ces prélèvements sont 
estimés sur base annuelle en fonction des populations, de façon à préserver ces espèces sur un territoire. Le pro-
duit de la chasse est le fruit d’une gestion complexe, tout au long de l’année, des habitats en faveur des espèces 
chassées. La réussite d’une saison de chasse est donc intimement liée aux efforts de gestion de long terme. Ainsi, la 
grande majorité des chasseurs de plaines mettent en place des aménagements faunistiques servant de refuges et 
de sources alimentaires aux petits gibiers. Ces aménagements sont généralement accompagnés par une gestion 
adaptée des prédateurs aux moyens de piégeage et de tir. En pratique, ces gestions cynégétiques demandent un 
temps sur le terrain et une connaissance des espèces considérables et sont réalisées par des gardes-chasses asser-
mentés. Dès lors, si l’on prend en compte le coût financier de ces gestions et le salaire d’un employé à plein temps, 
cela représente un investissement économique local important. 

Depuis déjà plusieurs décennies, la popularité des gros gibiers a pris beaucoup d’ampleur dans le monde la chasse. 
Cette tendance est expliquée par plusieurs facteurs. Premièrement, la forte diminution des petits gibiers décourage 
beaucoup de chasseurs dont les efforts n’aboutissent qu’à de maigres résultats. Deuxièmement, l’augmentation des 
populations de gros gibiers et le maintien moins coûteux de leurs habitats rend cette chasse plus attractive que celle 
du petit gibier. Enfin, outre le coût financier, la désaffection pour le métier de garde-chasse rend de plus en plus 
difficile la recherche d’un professionnel qualifié pour assurer la gestion du petit gibier sur un territoire.     

C.1. L’aménagement cynégétique du territoire

Les aménagements cynégétiques consistent à créer et restaurer les habitats propices aux espèces chassables afin 
de les préserver. Dans le cadre du petit gibier, ces aménagements sont principalement basés sur l’intégration de 
cultures faunistiques et d’agrainage au sein même du territoire.   

C.1.1. Les cultures faunistiques et leur impact sur l’avifaune.

Les cultures faunistiques sont des parcelles aménagées à base de céréales, de crucifères, et de légumineuses, per-
mettant de favoriser le petit gibier au sein d’un territoire cynégétique, et représentent entre 5 et 10% des terres culti-
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vables du territoire. En fonction des conditions locales et des espèces ciblées, l’aménagement de ces cultures peut 
prendre, comme nous l’avons décrit précédemment, la forme de jachères faune sauvage, de bandes extensives non 
récoltées ou encore de bandes aménagées (cf. B.2). Bien que les objectifs premiers de ces aménagements consistent 
à fournir un refuge de nidification, ainsi qu’une végétation source de nourriture aux petits gibiers, ce type de culture 
favorise tout particulièrement l’avifaune des plaines. En effet, une étude portant sur l’impact des aménagements 
cynégétiques sur l’avifaune des plaines montre que les cultures faunistiques possèdent jusqu’à 80 fois plus d’oiseaux 
chanteurs que les cultures conventionnelles (fig. C.1) (Parish, Sotherton 2004). Selon les recherches du GWCT (2003), 
l’abondance de l’avifaune peut être jusqu’à 100 fois plus grande sur les cultures cynégétiques arables et jusqu’à 325 
plus importante sur les cultures cynégétiques en pâturages (GWCT 2013b) que sur les cultures conventionnelles. 

Illustration C.1 : Avifaune présente sur les cultures cynégétiques et conventionnelles.  
 

La illustration C.1 est une comparaison entre la présence d’oiseaux chanteurs (songbirds) sur les cultures cynégétiques (gamecrop) et sur les cultures  
conventionnelles (other crops) durant les mois de juin, juillet, août et septembre 2001 et 2002 (Parish, Sotherton 2004).  

L’abondance d’oiseaux chanteurs sur les cultures cynégétiques a également été constatée par Sage et al. (2005) 
dans une étude portant sur le déclin de l’avifaune au sein des parcelles agricoles en Angleterre et en Europe. L’étude 
conclut que, malgré l’importante réduction de l’avifaune des plaines, la présence d’oiseaux chanteurs dans les 
cultures cynégétiques reste supérieure aux cultures conventionnelles pendant la période de reproduction, ainsi que 
durant la période hivernale (Sage, Parish et al. 2005). 

De surcroît, Parish et al (2004) ont également observé que certains insectes tels que les papillons et les bourdons 
étaient respectivement jusqu’à 15 et 40 fois plus abondants dans les cultures cynégétiques que dans les cultures 
conventionnelles (fig. C.2). En effet, semés à faible densité, les aménagements cynégétiques laissent la place à une 
végétation spontanée riche en espèces (90% d’espèces en plus que dans les cultures conventionnelles) qui attirent 
les insectes pollinisateurs (Parish, Sotherton 2004).   



25

LE RÉTABLISSEMENT DE LA PETITE FAUNE DES PLAINES

Illustration C.2 : Insectes présents sur les cultures cynégétiques et conventionnelles.

La illustration C.2 représente deux comparaisons d’abondance d’insectes pollinisateurs sur les cultures cynégétiques (gamecrop) et sur les cultures  
conventionnelles (other crops) durant les mois de juin, juillet, août et septembre 2001 et 2002 : (a) le nombre de papillons (butterflies) par ha et (b) nombre  
de bourdons (bumble bees) par ha (Parish, Sotherton 2004).   

Les aménagements cynégétiques sous forme de culture faunistique offrent donc un habitat très attractif pour de 
nombreuses espèces sauvages, qui fournissent à leur tour des ressources précieuses pour les oiseaux chanteurs, 
dont beaucoup sont actuellement en déclin sur les territoires agricoles modernes. 

C.1.2. L’agrainage

L’agrainage consiste à nourrir de manière artificielle des animaux sauvages ou d’élevage dans leur milieu naturel. 
Cette pratique fait généralement partie d’une gestion cynégétique visant à maintenir le gibier sur une zone définie. 
Dans le cadre de la petite faune des plaines, et plus particulièrement la population de l’avifaune des cultures, les sec-
tions précédentes de ce rapport mettent en valeur l’importance de la disponibilité de nourriture durant la période 
hivernale, comme étant un des éléments essentiels à la survie des oiseaux. Cependant, la illustration B.10 montre 
clairement que l’abondance des graines présentes dans les aménagements faunistiques diminue naturellement 
fortement durant la période hivernale, laissant l’avifaune avec un manque nutritionnel, avant que les ressources 
ne soient à nouveau disponibles au printemps. Cette baisse de disponibilité de graines durant la fin de la période 
hivernale a été une cause majeure du déclin de nombreuses espèces granivores. De plus, le manque de nourriture 
en fin de saison hivernale les affaiblit et affecte donc leur capacité à se reproduire durant la période de nidification, 
réduisant de ce fait la quantité d’œufs et le succès des couvées. 
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Dans une étude effectuée en 2008, le GWCT a démontré que l’apport supplémentaire de céréales par l’implantation 
d’agrainoirs à raison d’1 distributeur tous les 8 à 10 ha permet à l’avifaune de pallier ce déficit alimentaire, et d’as-
sister les couveuses durant la période de nidification. Bien que cette méthode soit généralement utilisée à des fins 
cynégétiques, les résultats de cette étude démontrent que les agrainoirs profitent aussi au reste de l’avifaune (fig. 
C.3) (Szczur In press). 

Illustration C.3 : Fréquentation des agrainoirs par différents groupes espèces.

La illustration C.3 représente le pourcentage de fréquentation des agrainoirs en fonction de différents groupes de la faune des plaines : oiseaux chassables 
(Gamebirds ), corvidés (corvids), passereaux (small birds), mammifères (mammals), pigeons/tourterelles (pigeons/dove) (Szczur In press).

En Angleterre, cette observation a permis l’intégration de l’agrainage parmi les subventions MAE, sous condition 
que celui-ci soit composé d’un mélange à base de froment ou de colza (minimum 75%), et accompagné d’aména-
gements dédiés à l’avifaune hivernante (MAE) (Defra 2010). Afin d’éviter les pillages par des espèces opportunistes 
telles que le blaireau ou le sanglier, les agrainoirs doivent également être protégés par un grillage à grosses mailles 
et/ou d’une structure rigide (fig. C.4).  

Illustration C.4 : Aménagements d’agrainoirs avec et sans protection.

 
La illustration C.4 est composée de 2 photographies représentant un agrainoir aménagé d’une structure en bois contre le pillage par les espèces  
opportunistes (FDC 2012), et un agrainoir classique visité par une perdrix grise (à droite) (Kubrak 2008).
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En France, de nombreuses études ont également relevé que la présence d’agrainoirs sur les territoires de chasse 
favorisait le rétablissement de l’avifaune et tout particulièrement de la perdrix grise (Mérieau, Bro 2009, Connor, 
Draycott 2010). En effet, ces études mettent en évidence le comportement territorial des perdrix grises et recom-
mandent un agrainoir par couple. 

Idéalement, les agrainoirs sont placés en bordure de champs ou, mieux encore, sur des bandes aménagées au sein 
même des cultures, mais toujours sur un sol nu (sans végétation). Afin de réduire la prédation, les agrainoirs doivent 
également être placés à un endroit où les oiseaux ont une vue dégagée, et sans arbre pouvant servir de perchoir aux 
rapaces. Néanmoins, l’apport de nourriture à un point fixe a tendance à rassembler les oiseaux dans un espace plus res-
treint, favorisant de ce fait la prédation sur ces espèces. Encore une fois, il est dès lors essentiel d’accompagner cet amé-
nagement cynégétique d’une gestion des prédateurs, afin de ne pas augmenter la pression de prédation sur l’avifaune.    

Enfin, l’implantation et la gestion de cultures cynégétiques, ainsi que l’installation et l’approvisionnement d’agrainoirs, 
le tout accompagné d’un contrôle journalier des prédateurs, demande un temps sur le terrain considérable. Les 
propriétaires ou locataires du territoire cynégétique n’ayant pas toujours le temps d’accomplir ces tâches, ils font 
souvent appel à un garde-chasse particulier assermenté.  

C.2. Le garde-chasse particulier.

Le garde-chasse particulier est chargé d’assurer le gardiennage dans les limites du territoire pour lequel il est as-
sermenté. Comme définit dans les articles 9 à 16 du code d’instruction criminelle du 17 novembre 1808, « le garde 
champêtre est habilité à constater des délits, à interroger des personnes à cet effet et à dresser lui-même les procès-ver-
baux » (Dewael 2006). Sa compétence policière limitée permet de contrôler le dérangement des espèces par des 
promeneurs indélicats, ainsi que de limiter les actions de braconnage ou encore la décharge de déchets sur le terri-
toire. Outre sa fonction de gardien, le garde-chasse particulier est aussi un gestionnaire de terrain, et est engagé par 
des particuliers pour assurer la gestion cynégétique sur leur territoire. 

C.2.1. Le rôle du garde-chasse particulier dans la gestion cynégétique d’un territoire

De par sa présence journalière sur le territoire et son sens aigu de l’observation, le garde-chasse particulier est gé-
néralement la personne qui connaît le mieux le territoire et les espèces qui le peuplent. Cette connaissance accrue 
du terrain lui permet de déceler rapidement les déséquilibres entre les populations, voire même au sein de la po-
pulation d’une seule espèce. Ainsi, son rôle quant à la gestion cynégétique du territoire est d’orienter les décisions 
des propriétaires, ou locataires, de ce territoire vers l’intégration de mesures de gestions (agrainage et contrôle de la 
prédation), ainsi que vers l’implantation d’aménagements faunistiques (jachères faune sauvage et bandes aména-
gées) et, enfin, vers les prélèvements annuels de gibiers. 

Dans le cadre de la chasse aux petits gibiers, le garde-chasse travaille en étroite collaboration avec l’agriculteur pro-
priétaire ou locataire des terres cultivables au sein du territoire, afin de mettre en place les aménagements faunistiques 
permettant d’améliorer le couvert, l’alimentation et la nidification du petit gibier. La qualité d’entente entre ces deux 
acteurs est un élément clef dans la réussite et l’efficacité de ces aménagements. En effet, l’expérience agricole de l’agri-
culteur combinée aux connaissances des besoins des gibiers du garde-chasse permet une nette amélioration de l’habi-
tat, et donc l’augmentation de la capacité d’accueil du territoire. Dans la plupart des cas, une compensation financière 
ou un intérêt pour la chasse encourage l’agriculteur à prendre une part active dans cette gestion. 

Un autre rôle clef dans la gestion d’une chasse au petit gibier consiste en l’intégration d’un contrôle approprié des 
prédateurs sur le territoire. Il consiste principalement en piégeages et tirs réguliers à l’affût. Les pièges autorisés se 
limitent à :

•	 les boîtes ou pièges ;
•	 les appâts non empoisonnés et non vivants ;
•	 les pièges à lacets déclenchés par pression sur une palette ou tout autre système de détente, et ayant pour 

objet de capturer l’animal par l’un de ses membres, sans le blesser ;
•	 les collets munis d’un arrêtoir (fig. C.5)

Le piégeage au collet est considéré comme étant la méthode la plus efficace contre le renard. Néanmoins, elle est 
interdite à toute autre personne que le titulaire du droit de chasse exerçant effectivement ce droit sur les terres où la 
régulation est envisagée, ou ses gardes assermentés. De plus, L’article 15 de l’Arrêté du 18 octobre 2002 stipule que 
ceux-ci doivent être à arrêtoirs, « inamovibles et disposés de façon à ménager à la boucle une circonférence minimale de 
21 cm pour éviter la strangulation des animaux. Le collet, après mise en place, doit présenter une ouverture maximale de 
20 centimètres de diamètre. (…) L’attache des pièges à lacets et des collets à arrêtoir (…) qui relie ceux-ci à un point fixe ou 
mobile, doit comporter au moins un émerillon permettant d’accompagner les mouvements de l’animal capturé, en évitant 
la torsion du collet ou du lacet. » (Fig. C.5).



28

LE RÉTABLISSEMENT DE LA PETITE FAUNE DES PLAINES �

Illustration C.5 : La mise en place d’un collet à arrêtoir.

La illustration C.5 représente la configuration de la mise en place d’un collet à arrêtoir. 

Enfin, le rôle du garde-chasse est également de déterminer les prélèvements cynégétiques annuels des espèces 
de gibiers présentes sur le territoire. Ces prélèvements sont limités quantitativement et qualitativement selon les 
caractères morphologiques, le comportement, la sensibilité au dérangement, le statut (migrateur ou sédentaire) et 
la dynamique de population des espèces concernées (ONCFS 2007). En effet, le nombre d’animaux pouvant être 
prélevés au cours de la saison de chasse sur un territoire est fixé par des quotas, eux-mêmes basés sur la capacité 
reproductive et la situation démographique des espèces chassées. S’ajoutent à cela les restrictions sur les périodes 
de chasse (le nombre de jours de chasse effectifs) et les méthodes de chasse utilisées (tir sélectif et modes de chasse) 
permettant de limiter les prélèvements et le dérangement des espèces dans l’espace et dans le temps. 

Dès lors, une estimation pertinente des prélèvements cynégétiques permet la durabilité de la chasse au sein d’un 
territoire, ainsi que d’assurer une courbe démographique positive des espèces chassées.  

C.2.2. L’impact du gardiennage sur les populations de petit gibier.

Parmi les fonctions du garde-chasse citées ci-dessus, la gestion des prédateurs semble être la tâche la plus efficace 
sur les populations de petit gibier. En effet, selon de nombreuses études, les aménagements faunistiques par eux-
mêmes n’ont qu’un faible impact sur la dynamique des populations de petit gibier s’ils ne sont pas accompagnés 
d’une gestion adaptée des prédateurs. Par exemple, une étude récente sur les populations de lièvres a comparé le 
nombre de lièvres présents au km2 sur deux territoires anglais ayant bénéficié d’aménagements faunistiques avec et 
sans contrôle de la prédation (fig. C.6) (Reynolds J.C., Stoate et al. 2010).

Illustration C.6 : Lièvres au km2 sur deux territoires avec et sans contrôle de la prédation.

 

Avec contrôle					     Sans contrôle

La illustration C.6 est une comparaison graphique du nombre de lièvres au km2 entre deux territoires avec gestion des prédateurs jusqu’en 2001 (à gauche)  
et sans gestion des prédateurs (à droite). Les deux territoires ont bénéficié d’aménagements faunistiques durant l’entièreté de la période déterminée  
(1992-2006). Barres hachurées : populations de lièvres pendant le contrôle de la prédation ; Barres vides : populations de lièvres sans contrôle de la prédation ; 
barres pleines : prélèvements de lièvres (Reynolds J.C., Stoate et al. 2010).
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Une autre étude portant sur la prédation des nids de perdrix grises (Perdrix perdrix) a rassemblé les données de 74 
études de terrains reprenant les pourcentages de nids détruits par des prédateurs sur des territoires avec et sans 
garde-chasse (fig. C.7) (Potts 2012).

Illustration C.7 : Nids de perdrix grises détruits par des prédateurs avec et sans garde-chasse. 

La illustration C.7 montre le pourcentage de nids de perdrix grises (Perdrix perdrix) détruits par des prédateurs en la présence d’un garde-chasse (en bleu) et 
sans garde-chasse (en rouge) au cours du 20ème siècle (Potts 2012).   

Les deux études comparatives ci-dessus montrent de manière évidente que la gestion des prédateurs par les 
gardes-chasses a un impact important sur les populations de petit gibier. Cependant, ce métier populaire à la fin du 
19ème siècle génère de moins en moins de vocations aujourd’hui et le nombre de gardes chasses actifs est en baisse 
constante. En Angleterre, le nombre de gardes chasses est passé de 23 000 en 1914 à moins de 5 000 en 1970 (fig. 
C.8) (Potts 2012).       

Illustration C.8 : Nombre de gardes-chasses en Angleterre.

La illustration C.8 représente la courbe démographique des gardes-chasses en Angleterre de 1871 à 1971 (Potts 2012).  

Aujourd’hui, l’organisation nationale des gardes-chasses en Angleterre compte approximativement 3 000 gardes 
à temps plein (The National Gamekeepers’ Organisation, 2013). Ce phénomène est également observé en France, 
où le nombre de gardes est passé d’environ 28 589 en 1884 à 1 500 aujourd’hui (Fédération Nationale des Gardes 
Champêtres de France, 2013). Cette réduction conséquente de gardes-chasses à travers l’Europe signifie également 
une diminution importante du contrôle des prédateurs sur un grand nombre de territoires. Comme décrit préala-
blement, il n’est dès lors pas étonnant d’observer une augmentation des populations de prédateurs et son corol-
laire une diminution des populations de petit gibier. Par conséquent, afin d’enrayer le déclin de la petite faune des 
plaines, il est également essentiel de dépoussiérer l’image du garde-chasse, et faire la promotion de cette profession 
dans les écoles et cycles spécialisés. Son rôle est primordial dans l’équilibre des espèces et le rétablissement de la 
petite faune des plaines.
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C.3. Le lâcher de petit gibier.

Le lâcher de petit gibier consiste à relâcher des espèces chassables provenant d’élevages dans un milieu naturel. 
Le lâcher peut être pratiqué de diverses manières. Il peut s’agir de lâcher de tir, de lâcher de repeuplement et de 
gestion mixte. 

C.3.1. Différentes notions du lâcher.

La notion de « lâcher de tir » fait référence à un lâcher de gibier d’élevage très peu de temps avant l’action de 
chasse (dans les jours qui précèdent l’ouverture de la chasse, et ceux qui précèdent les week-ends pendant la sai-
son), sur le territoire, sans volonté d’y favoriser leur implantation par de quelconques aménagements. Les espèces 
utilisées pour cette pratique sont généralement constituées de faisans ou de perdreaux élevés dans des conditions 
peu fiables. Fortement déplorée par de nombreux chasseurs, cette pratique avant chasse d’introduction de « gi-
biers de tir » en milieu naturel pose des problèmes tant éthiques qu’écologiques. En effet, d’une part ces gibiers non 
acclimatés se comportent d’avantage comme des animaux domestiqués en liberté que comme du gibier et, d’autre 
part, les conditions sanitaires et l’origine de ces gibiers peuvent avoir des conséquences néfastes sur les populations 
de gibiers sauvages (cf. C.4.2) (ELO. 2007). Cette pratique existe dans plusieurs pays, comme en France, mais est in-
terdite par la législation Wallonne – l’article 12 de la Loi sur la Chasse en Wallonie (modifiée par la loi du 6 décembre 
2001, M.B. 22.01.2002) qui stipule en effet que les lâchers de petit gibier « ne sont autorisés que depuis le lendemain 
du jour de la fermeture de la chasse jusqu’au trentième jour précédant l’ouverture de celle-ci à l’espèce concernée. Toutefois, 
pour l’espèce perdreau, le transport et le lâcher sont autorisés jusqu’au quinzième jour précédant l’ouverture de la chasse à 
cette espèce ». L’objectif ici est donc bien une sédentarisation des espèces sur le territoire.

Il est regrettable qu’un amalgame soit souvent fait entre les différents lâchers, se calquant sur les lâchers d’avant 
chasse, alors que les objectifs des lâchers de repeuplement ou de gestion mixte sont notamment de restaurer les 
populations des espèces cibles. Il faut donc sortir de cette confusion en faisant comprendre que ces derniers « lâ-
chers » méritent non seulement leurs lettres de noblesse, mais constituent un réel espoir pour la biodiversité des 
plaines.

En effet, la notion du «  lâcher de repeuplement  » consiste en l’introduction ou en la réintroduction de gibier 
d’élevage permettant la reconstitution durable d’une population sauvage, dont le nombre restreint d’individus ne 
permet pas la réhabilitation de cette espèce (Mayot, Gavard-Gongallud 2006). La pratique du repeuplement d’es-
pèces s’étale sur plusieurs années (généralement 3 ans), et assure une condition sanitaire optimale, ainsi qu’une 
provenance locale (voire même dans la mesure du possible, de géniteurs sauvages) des animaux lâchés. De plus, 
les lâchers de repeuplement ne se font pas directement sur l’ensemble du territoire, mais bien dans un vaste enclos 
extérieur à ciel ouvert, situé au centre du territoire. Cette technique permet aux animaux de s’acclimater à l’habitat 
naturel, ainsi que de retrouver leur « instinct animal », dans un lieu relativement protégé des prédateurs, avant de se 
disperser sur l’entièreté du territoire (ELO. 2007). Pour assurer une meilleure reconstitution de la population et, donc, 
permettre aux populations de se réfugier, de se nourrir et de se reproduire sur le territoire, cette pratique est égale-
ment accompagnée d’une série d’aménagements faunistiques (cf. B.1 et B.2), ainsi que d’une restriction importante 
de la chasse durant cette période. Ce repeuplement serait la gestion idéale sur les plans écologiques et éthiques, 
mais pose des questions quant à la viabilité économique de la solution proposée et de la viabilité économique de 
la chasse au petit gibier elle-même (diminution du nombre des chasseurs, disparition des chasses en battue etc.).

C.3.2. Les risques potentiels du lâcher de gibier d’élevage en milieu naturel.

•	 La compétition avec la population sauvage est basée sur le concept de la capacité d’accueil d’un ter-
ritoire, c’est-à-dire la capacité d’un territoire (et de ses habitats) à accueillir une certaine densité de l’espèce 
concernée. Dans leur étude, Sage & al. (2006) mettent en évidence que lorsqu’un territoire a atteint sa 
limite de capacité d’accueil pour une espèce, l’introduction d’individus d’élevage de cette même espèce 
sur le territoire n’augmentera pas la taille de la population reproductrice, mais augmentera la compétition 
pour les ressources alimentaires, ainsi que pour les sites de reproduction et de nidification, en plus de 
favoriser la prédation sur les nids (Sage, Woodburn et al. 2006). La capacité de reproduction d’individus 
issus d’élevages étant plus faible que celle des individus autochtones, ce phénomène peut avoir un effet 
dépréciatif sur les populations sauvages (Robertson, Dowell 1990). Dès lors, afin de définir la quantité de gi-
bier lâché de façon à ne pas mettre en danger les populations sauvages, il est primordial de diagnostiquer 
précisément cette capacité d’accueil selon les types d’habitats présents ainsi que leur potentiel à réfugier 
et nourrir l’espèce concernée. 

•	 Dans cette même étude, Sage & al. (2006) évoquent également le risque sanitaire à l’issue de lâchers de 
gibier élevé en forte densité. En effet, le gibier d’élevage est d’avantage exposé aux infections parasitaires, 
ce qui peut limiter leur reproduction. Ils peuvent constituer un réservoir infectieux de parasites (notam-
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ment le nématode Heterakis gallinarum) pour la population sauvage. Les principales maladies sont d’ori-
gine parasitaire (coccidiose, syngamose, capillariose, hétérakidose), bactérienne (tuberculose, infections à 
staphylocoques, pseudo-tuberculose) ou virale (maladie de Newcastle), (ONCFS 2007). La mortalité directe 
est causée par l’affaiblissement de l’animal. L’effet indirect majeur est lié à la prédation, via des modifica-
tions du comportement ou de détectabilité des proies (Bro, Terrier et al. 2004). Bien que la transmission de 
maladies aux populations sauvages n’apparaisse que peu fréquente (ONCSF 1997), et qu’aucun élément 
n’a prouvé que les lâchers pouvaient entraîner un déclin de gibier naturel par transmission de pathogènes, 
cela ne dispense pas d’être vigilant et, surtout, de ne pas dépasser la capacité d’accueil d’un territoire. Par 
exemple, dans le cas du faisan, le GWCT recommande de ne pas dépasser 700 oiseaux par ha en volière 
(Sage, Woodburn et al. 2006).

•	 L’impact génétique sur les populations de gibier sauvage dû aux lâchers de gibier d’élevage issu de 
souche éloignée n’a pas encore été développé, car celui-ci dépend de nombreux facteurs (origine des 
espèces, réussite du lâcher, patrimoine génétique de la population, etc.) difficilement quantifiables (Bro, 
Mayot 2006).  Cependant, il semblerait que relâcher des animaux issus d’un petit nombre de reproducteurs 
puisse engendrer un effet homogénéisant sur la variabilité génétique dans la population, et « fragiliser » 
cette dernière (moins d’adaptabilité aux changements du milieu, dépression de consanguinité : baisse de 
la valeur sélective, maladies récessives, moins bonne reproduction, etc…) (ELO. 2007). Dès lors, afin de mi-
nimiser la possibilité d’appauvrissement génétique des populations sauvages, les élevages de petit gibier 
doivent introduire régulièrement de nouveaux géniteurs locaux. Il faut également noter que les individus 
les moins adaptés sont les premiers à être supprimés par la sélection naturelle. Les croisements entre ani-
maux sauvages et d’élevages se feront toujours « sur mesure », avec les reproducteurs qui présentent les 
meilleures qualités.  
   

•	 Le lâcher de gibier d’élevage peut engendrer une spécialisation des prédateurs sur l’espèce concernée. 
En effet, l’apport de proies « faciles » peut spécialiser certains individus d’espèces prédatrices, en éveillant 
chez eux une image de recherche spécifique sur ce type de proie, et en fidélisant ainsi leur présence sur 
la zone des lâchers (Reynolds, Tapper 1996). Ce danger est écarté lors d’une régulation adéquate des pré-
dateurs.

•	 Une densité trop élevée de gibier d’élevage au sein d’un enclos peut entraîner une diminution de la 
biodiversité. Des études effectuées par le GWCT sur 43 volières à ciel ouvert en Angleterre, mettent 
en évidence une diminution de la diversité d’espèces et un pourcentage de végétation herbacée 
plus bas que ceux trouvés dans les habitats analogues, ainsi que davantage de sols nus. Plus précisé-
ment, ces recherches montrent qu’au-delà d’un seuil de 1000 faisans par ha de volière, la densité d’oi-
seaux dans les volières provoque une dégradation significative et d’importants changements au ni-
veau de la flore du sol (apparition d’adventices), et ce jusqu’à environ cinq mètres autour de la volière 
(Sage, Woodburn et al. 2006). Dès lors, afin de minimiser l’impact des élevages sur la flore ou d’autres 
espèces, le GWCT recommande jusqu’à 700 oiseaux par hectare de volière pour les bois sensibles, an-
ciens, ou d’intérêt écologique, et un maximum de 1000 pour les autres situations (Sage, Swan 2003).   
Les risques décrits restent donc bien potentiels et fortement limités. Ils peuvent donc être éliminés par la 
vigilance et le professionnalisme des éleveurs et des gestionnaires de territoires.  

C.3.3. La gestion des populations mixtes.

La gestion des populations mixtes ou « gestion mixte » fait référence à un apport annuel de gibier d’élevage venant 
s’associer à la population sauvage du territoire (d’où le terme de «mixte ») suite à une période d’acclimatation en 
milieu naturel clos (Bro, Mayot 2006). La gestion mixte est une solution intermédiaire entre les lâchers de tir et les 
lâchers de repeuplements. Celle-ci permet de satisfaire la demande cynégétique tout en respectant la durabilité 
des populations de gibiers sauvages. Les risques potentiels sont pris en considération afin d’éliminer l’impact sur les 
populations locales (ELO. 2007). En effet, le nombre d’individus lâchés sur un territoire est défini en fonction de la 
capacité d’accueil du territoire. C’est-à-dire en fonction de la densité de l’espèce déjà présente, des types d’habitats 
et de la surface du territoire. De plus, les conditions d’élevage doivent être agréées par l’Agence Fédérale pour la 
Sécurité de la Chaîne Alimentaire (AFSCA) et la provenance de gibier de souche locale est privilégiée (dans la mesure 
du possible). 

De surcroît, cette gestion se différencie du lâcher de tir pour de nombreuses raisons. Premièrement, la gestion mixte 
prévoit une période d’acclimatation progressive naturelle des jeunes gibiers lâchés à l’aide d’enclos ou de volière à 
ciel ouvert situés au centre du territoire. Tout comme le lâcher de repeuplement, cette technique permet aux gibiers 
d’élevages de se « naturaliser » avant leur dispersion spontanée sur l’étendue du territoire. Dans le cadre du faisan, 
les jeunes faisandeaux (âgés entre six à huit semaines) sont lâchés dans des volières aménagées fin de printemps ou 
plus souvent au début de l’été (fig. C.9). 
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Illustration C.9 : Schématisation d’une volière à ciel ouvert aménagée. 

La illustration C.9 est une schématisation d’une volière à ciel ouvert aménagée pour le petit gibier ailé sur base des techniques anglaises. Schéma modifié de 
(ELO. 2007)  

Deuxièmement, la gestion mixte prévoit également l’implantation d’aménagements faunistiques sur le territoire. 
Ces aménagements sont constitués de zones refuges et de couverts nourriciers (cf. B.1 & B.2) permettant d’augmen-
ter la capacité d’accueil du territoire et la sédentarisation du gibier, tout en assurant la durabilité des populations 
sauvages. En moyenne, ces aménagements représentent entre 5 et 10% des terres cultivables d’un territoire et sont 
également profitables aux espèces non chassables (cf. C.1.1). Afin de soutenir les efforts entrepris et de rétablir l’équi-
libre proies/prédateurs au sein du territoire (cf. B.3), la gestion mixte prévoit également une gestion adéquate de la 
prédation basée sur du tir, du piégeage, et de l’écartement (cf. C.2.1). Enfin, la gestion mixte ne prend son sens qu’à 
condition que celle-ci soit accompagnée d’un prélèvement cynégétique raisonné. En effet, le plan de chasse doit 
être déterminé en fonction de la potentialité du milieu, du niveau d’abondance et de la capacité de reproduction de 
l’espèce concernée, et non par la nécessité du chasseur.
          

C.3.4. Les bénéfices écologiques et socio-économiques des lâchers.

Comme décrit précédemment, le lâcher de repeuplement serait la gestion idéale d’un point de vue strictement 
écologique, mais s’avère peu réaliste (cf. C.4.1). En effet, dans la majorité des situations, le temps et le financement 
nécessaires à cette pratique ne permettent  pas la réalisation de cette gestion. En effet, le temps consacré à l’amé-
nagement du territoire (habitat, nourriture, prédation) ainsi que la réhabilitation d’une population sauvage sur un 
territoire à l’aide de gibier d’élevage de qualité exceptionnelle représente un financement conséquent voire inabor-
dable, quand bien même certaines mesures seraient partiellement subsidiées (cf. supra). Une étude portant sur 
l’impact économique de la chasse en Wallonie (2004) a estimé que tous frais confondus, les gestions cynégétiques 
(aménagements faunistiques, agrainage et réintroduction de gibier) sur le territoire Wallon s’élèvent à environ 12,5 
millions d’euros par an. S’ajoutent à cela les frais des gardes-chasses particuliers (présent dans 65% des sociétés de 
chasse) représentant un budget de plus de 8 millions d’euros par an (Delwasse 2004). Dès lors, en considérant que 
les lâchers de repeuplements ne permettent pas une activité cynégétique soutenue sur les trois premières années, 
cela représente un financement de plus de 61.5 millions d’euros sur trois ans sur l’ensemble du territoire Wallon. 
Cette étude ayant été effectuée il y a presque 10 ans, ce chiffre est une sous-estimation du coût réel actuel. Toute-
fois, celui-ci démontre clairement que les lâchers de repeuplement représentent un investissement financier trop 
important, les lâchers de tir raisonnés s’avèrent donc nécessaires au maintien d’une activité suffisante notamment 
pour financer les aménagements d’habitats et leur gestion (cf. C.4.1).  
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Préserver l’investissement sur les territoires, tout en permettant une réintroduction de gibier de qualité, semble 
assuré par l’option de la gestion mixte (cf. C.4.3). En effet, cette gestion assure un lâcher de petit gibier durable, per-
mettant l’entretien des habitats ainsi qu’une activité cynégétique raisonnée. Cette activité cynégétique est l’élément 
clef de la faisabilité de la gestion mixte, car celle-ci permet, pour les chasses non privées, par l’apport financier annuel 
de la location du droit de chasse et des parts de chasse, de financer les investissements sur les territoires de chasse. 
Bien entendu, cette contribution financière ne permet pas de subvenir à l’entièreté des dépenses nécessaires à cette 
gestion, mais permet cependant la pratique de la chasse au petit gibier au plus grand nombre, tout en favorisant 
la biodiversité des plaines. Aspects économiques et environnementaux convergent alors et sont interdépendants. 
Enfin, l’augmentation du nombre de chasseurs dans la société favorise la sensibilisation à l’intérêt de la petite faune 
des plaines et des mesures élaborées en vue de son rétablissement.  

Mécaniquement, l’augmentation des territoires de chasse sous le régime d’une gestion mixte signifie également 
une augmentation de territoires aménagés pour la petite faune des plaines. Dès lors, même si le gibier d’élevage 
avait un impact sur les populations sauvages (cf. C.4.2), cet impact serait largement compensé par les aménage-
ments cynégétiques et les gestions intégrées. 

C.4. L’impact économique de la chasse en Wallonie.

Une étude reprenant l’impact économique de la chasse en Wallonie a été effectuée pour la saison cynégétique de 
2002-2003 (Delwasse 2004). Cette étude déduit l’impact économique global, compte tenu des 15 772 chasseurs 
titulaires d’un permis, des 2 720 licences délivrées (pour non-résidents) et des 2 200 sociétés de chasse. En consi-
dérant que chaque permis de chasse a une valeur de 223,10 euros par an et que chaque licence de chasse est de 
37,18 euros par an, la Wallonie a récolté 3 619 863 euros pour la saison. A cela s’ajoute la location du droit de chasse 
sur les territoires Wallons qui a été estimé à 26 millions d’euros par an dont 5.5% de ce montant revient à la Wallonie 
pour la location du droit de chasse sur les domaniales. Si l’on prend également en considération les frais de gestion 
des territoires et autres frais divers, le secteur économique de la chasse est estimé à près de 135 millions d’euros par 
an, dont 20% reviennent à l’état belge, à la Wallonie, aux provinces et aux autres établissements publics (Delwasse 
2004). Pour la période 2009-2010, le nombre de permis et de licences s’élève respectivement à 16 523 et à 1999 
(Carte d’identité du patrimoine naturel de Wallonie 2011). Ces chiffres montrent une augmentation des permis de 
chasse Wallon de moins de 5% mais également une réduction de plus de 26% de licences. Néanmoins, les montants 
évoqués montrent la vitalité de l’activité ainsi que sa contribution économique aux territoires ruraux.     
       

D. En pratique :
Cette section recueille des exemples concrets de territoires qui ont focalisé leur gestion sur le rétablissement de 
la petite faune des plaines tout en assurant une productivité agricole rentable. En outre, ces exemples mettent en 
valeur l’importance d’une gestion intégrée portant sur l’ensemble du territoire, ainsi qu’une approche multifonction-
nelle prenant en compte les connaissances et savoir-faire des parties prenantes en zones agricoles.

D.1. Le projet Allerton à Loddington (Angleterre).

La ferme de Loddington est une exploitation agricole mixte de 318 ha dominée par des céréales d’hiver et du colza 
(253 ha). Le territoire est également parsemé de bois (18 ha) et de prairies (29 ha) qui longent principalement les 
bords de ruisseaux. En 1992, la gestion du domaine est confiée à la fondation Allerton qui décide de lancer le projet. 
Durant les premières années, le projet est passé d’une politique agricole qui protégeait les ressources alimentaires 
avec des jachères obligatoires, à une approche multifonctionnelle prenant en compte la sécurité alimentaire et la 
protection environnementale (Stoate, Leake et al. 2012). 

D.1.1. Objectifs et méthodes.

Les objectifs de ce projet portent sur la recherche et la communication de pratiques agricoles alternatives, ainsi que 
sur l’impact de ces pratiques sur l’environnement et la biodiversité des terres agricoles. Ces objectifs comprennent la 
diversification des cultures et l’adoption de Techniques Culturales Simplifiées (TCS) conjointement avec l’implanta-
tion de MAE sur l’ensemble du territoire de Loddington. L’intégration de ces pratiques a pour but de réduire le coût 
des cultures tout en favorisant la biodiversité des plaines et les services écosystémiques. En effet, l’adoption de TCS a 
permis une réduction du coût d’établissement des cultures de même qu’une diminution de l’impact agricole sur la 
structure et les éléments du sol. Ces techniques consistent à remplacer le labour des terres par un travail de surface 
et de semis direct. Cette méthode permet de semer une culture en une seule opération tout en conservant la struc-
ture du terrain. Enfin, pour atteindre l’objectif fixé sur le volet environnemental du projet, la fondation s’est associée 
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à la fondation du Game & Wildlife Conservation Trust (GWCT) qui est à la pointe des recherches scientifiques sur le 
rétablissement et la conservation du petit gibier et de la petite faune des plaines. Avec la collaboration des acteurs 
locaux (agriculteurs, gardes-chasses, bénévoles et étudiants) et le co-financement des programmes agri-environne-
mentaux, le GWCT a établi une stratégie composée d’un plan d’aménagement du territoire combiné à une gestion 
intégrée. Il n’est pas étonnant que cette stratégie reprenne les points développés précédemment, à savoir une amé-
lioration de l’habitat,  une production d’un couvert nourricier et une gestion des prédateurs. L’intégration de cette 
stratégie sur le territoire de Loddington s’est effectuée par phase et a permis de mettre en valeur l’impact de chaque 
composante sur la population de petits gibiers ainsi que sur l’avifaune des plaines.  

D.1.2. Résultats.

Afin de démontrer la compatibilité des TCS avec des exploitations de tailles et de structures similaires au projet 
d’Allerton, il est indispensable de ne pas compromettre le rendement agricole. En effet, pour convaincre d’autres 
agriculteurs d’adopter ces pratiques, la performance de production doit atteindre un niveau qui permet une renta-
bilité commerciale. 

Sur la ferme du projet d’Allerton, la illustration D.1 montre une fluctuation annuelle de la production agricole en 
fonction des conditions météorologiques. Néanmoins, il est fondamental de souligner que l’adoption de pratiques 
simplifiées (TCS), ainsi que l’aménagement de parcelles agri-environnementales sur le territoire n’a pas empêché 
la conservation de la rentabilité économique agricole. Bien qu’une réduction de production et une augmentation 
de produits phytosanitaires furent observées au début de l’opération, il semblerait qu’une rotation de cultures adé-
quate a permis de rétablir le taux de production voire même de l’augmenter. De plus, la simplification de l’opération 
a réduit de 20% le coût d’établissement des cultures et la conservation de la structure du sol a considérablement 
diminué le risque de déshydratation du territoire (Stoate, Leake et al. 2012). 

Illustration D.1 : La productivité agricole durant le projet.

La illustration D 1 représente le nombre de tonnes de froment produit par an durant la période du projet (Stoate, Leake et al. 2012).

L’impact de la stratégie environnementale appliquée sur le territoire de Loddington durant le projet Allerton est 
déterminé par l’évolution du biotope et de la petite faune. Des évaluations de l’évolution de ces paramètres ont été 
effectuées durant l’entièreté du projet à des intervalles réguliers. Ces évaluations sont reprises ci-dessous sous forme 
de illustrations et de graphiques.

L’évolution de l’aménagement du territoire est représentée dans la illustration D.2. Celle-ci démontre la diversifi-
cation des cultures à travers l’ensemble du territoire et une amélioration incontestable du maillage du parcellaire 
permettant une connectivité écologique entre ces habitats. 
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Illustration D.2 : Evolution de l’aménagement du territoire.

La illustration D.2 consiste en deux représentations aériennes de la ferme de Loddington reprenant les productions agricoles et les habitats présents sur le 
territoire avant (à gauche) et après (à droite) l’implantation du projet Allerton (Stoate, Leake et al. 2012)

Un état des lieux complet de la petite faune présente sur le territoire a été effectué en 1992 et sert de base pour 
évaluer l’évolution des populations durant le projet. La mise en place de la stratégie s’est déroulée de 1993 jusqu’en 
2001, date à laquelle la collaboration avec un garde-chasse ainsi que la gestion des prédateurs ont été stoppées. En 
2006, les mangeoires sont également retirées mais l’entretien des habitats instaurés reste aussi constant que pos-
sible sur l’ensemble du territoire durant la globalité du projet. Cette démarche permet de déterminer l’impact des 
gestions sur la petite faune en zone agricole. Parmi les résultats obtenus, la illustration D.3 représente la fluctuation 
de la population de faisans sauvages (a) et l’évolution de l’index d’abondance de l’avifaune (b) en fonction de la 
gestion appliquée sur le territoire. 

Illustration D.3 : Evolution des populations d’oiseaux sur le territoire de 1992 à 2011.

a) Evolution de la population de faisans sauvages 
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b) Evolution de l’index d’abondance de l’avifaune

La illustration D.3 représente l’évolution de la population de faisan sauvage (a) et l’évolution de l’index d’abondance de l’avifaune (b) sur l’ensemble du 
territoire en fonction des pratiques de gestion : l’année 1992 indiquant l’état de la population avant l’implantation de gestion ; la période de 1993 à 2001 
(keepered period) représentant l’évolution de la population durant la gestion des prédateurs par un garde-chasse ; et la période 2002 à 2010 représentant 
l’évolution de la population durant la suspension du garde-chasse avec la cessation du contrôle des prédateurs et une interruption de l’agrainage à partir de 
2006 (Stoate, Leake et al. 2012).

Dès lors, si la fluctuation de la population de faisans sauvages est mise en relation avec l’abondance d’index de 
l’avifaune, la illustration D.4 montre une association concrète. Cette corrélation positive suggère que la stratégie de 
gestion intégrée mise en place par le GWCT  influence positivement l’avifaune.

Illustration D.4 : Relation entre la population de faisans sauvages et l’avifaune des plaines.

La illustration D.4 met en relation le nombre de faisans sauvages comptés en automne avec le nombre d’oiseaux chanteurs observés à la période de  
nidification (Stoate, Leake et al. 2012).

Les gestions appliquées durant la période du projet Allerton influencent positivement la population de lièvres pré-
sente à Loddington. La différence d’évolution des populations de lièvres sur le territoire et hors du territoire est 
flagrante, comme le montre la illustration D.5, les pratiques à Loddington ont un effet sur l’amélioration des popu-
lations de lièvres très net. 
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Illustration D.5 : Comparaison de l’évolution de la population de lièvres avec un autre site.

La illustration D.5 compare l’évolution de la population de lièvres (Lepus europaeus) du territoire de Loddington avec la fluctuation d’une population située 
sur un autre site à proximité durant la période du projet Allerton (Stoate, Leake et al. 2012).   

D.1.3. Discussion.

Les résultats présentés dans la illustration D.1 démontrent clairement que l’adoption de TCS et l’implantation de MAE 
permettent de maintenir, voire d’augmenter la production agricole sous une rotation de cultures adéquate. Toute-
fois, il est important de mentionner que la mise en place de ces pratiques n’aurait pas été possible sans le soutien 
financier du paiement unique et des subventions agri-environnementales.

Sur le plan environnemental, une nette amélioration de l’habitat est un préalable nécessaire (fig. D.2), mais les ré-
sultats suggèrent qu’en outre, la gestion des prédateurs et le nourrissage sont essentiels au rétablissement de la 
petite faune des plaines. La illustration D.3, montre que la population de faisans sauvages quadruple, et l’index 
d’abondance de l’avifaune double durant la première phase du projet (1993-2001). L’avifaune des plaines est dès 
lors positivement corrélée à la population de faisans sous un régime de gestion de prédateurs et de nourrissage 
(fig. D.4). Logiquement, cette courbe est inversée, dès lors que ces mesures sont retirées de la gestion. La population 
d’avifaune régresse également pour retourner à son niveau initial (1992). Ceci démontre que la gestion intégrée ins-
taurée par le GWCT dans le cadre du petit gibier joue un rôle primordial plus globalement vis-à-vis de la restauration 
de la petite faune des plaines. 

Cependant, l’aménagement du territoire, la gestion des prédateurs, et le nourrissage, demandent une connaissance 
accrue des pratiques et du territoire, ainsi qu’un temps et une présence physique considérables. L’agriculteur n’ayant 
pas les connaissances requises ni le temps disponible à la mise en place d’une gestion intégrée pour la petite faune, 
le projet Allerton a engagé un garde-chasse assermenté à temps plein. Afin de compenser cet investissement, qui 
a largement bénéficié à l’ensemble de l’écosystème du territoire, le projet a maintenant commencé une nouvelle 
phase (depuis 2011), qui consiste à repeupler le territoire avec des faisans d’élevage sur base annuelle. Ce repeuple-
ment, effectué à l’aide d’une gestion mixte (cf. C.4.3), a permis la création d’une société de chasse dont les profits 
sont directement réinvestis dans une gestion intégrée suivie par un professionnel. Enfin, la récolte des données, tels 
que les comptages d’oiseaux et les suivis d’impacts de gestions permettant de déterminer l’évolution de la faune à 
Loddington, n’aurait pas été possible sans la collaboration et le soutien des acteurs locaux et des étudiants. Ces suivis 
ont permis l’évaluation de l’évolution des populations en fonction des gestions adoptées, ainsi que la communica-
tion de ces résultats au public. 

Le projet de Allerton fait la démonstration qu’une association entre les acteurs locaux a permis le rétablissement 
de la petite faune des plaines par une intégration de gestion du petit gibier, tout en conservant une production 
élevée. L’existence d’un garde-chasse était un facteur déterminant du succès du projet, il est impératif de trouver les 
financements nécessaires pour une nouvelle embauche, par le biais d’une association de chasse ou d’autres sources.
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La popularité de ce projet à travers l’Angleterre est telle que de nombreux territoires prennent désormais exemple 
sur la gestion mise en place sur le territoire de Loddington, afin d’assurer l’avenir de la petite faune des plaines hau-
tement appréciée au Royaume-Uni. 
  

D.2. Le projet Perdreaux et Quintaux en Picardie. 

Monsieur Jacques Hicter, agriculteur et chasseur, s’occupe de la gestion agricole et cynégétique sur son territoire du 
Bois de Cabaret en Picardie, France. La ferme comprend deux exploitations agricoles situées à quelques kilomètres 
l’une de l’autre : le territoire de Bellicourt (170 ha) et le territoire de Savy (160 ha) (fig. D.6). En 1985, Jacques Hicter a 
commencé le projet intitulé « Perdreaux et quintaux ». Le nom du projet n’est pas anodin, tout au contraire, il décrit 
les objectifs de rentabilité agricole des exploitations et de rétablissement des populations de perdrix grises (Perdrix 
perdrix). Au total, les deux exploitations représentent environ 330 ha, dont la majorité est consacrée aux cultures cé-
réalières, et environ 50 ha à la culture de betteraves. Le projet avait initialement été lancé sur le territoire de Bellicourt, 
mais s’est très vite étendu sur l’ensemble des exploitations.

 Illustration D.6 : Les deux exploitations de la ferme du Bois de Cabaret. 
 

La illustration D.6 montre le plan des deux territoires de la ferme du Bois de Cabaret : le territoire de Bellicourt (170 ha) et le territoire de Savy (160 ha). Les 
lignes découpant ces deux territoires sont des bandes enherbées, les points verts sont des buissons et les points rouges sont des agrainoirs (Hicter 2012). 

D.2.1. Aménagement des territoires de la ferme du Bois de Cabaret.

Voilà déjà plusieurs années que Monsieur Hicter a renoncé au labour, et opté pour les Techniques Culturales Simpli-
fiées (TCS) (cf. D.1.1). Ses résultats, qui avaient baissé au début, sont maintenant égaux, voire supérieurs à ceux de ses 
voisins, ses charges ayant quant à elles considérablement baissé.     

Conseillé par des techniciens de la fédération de chasse, ainsi que par le GWCT, Monsieur Hicter a implanté une série 
d’aménagements faunistiques composés de bandes enherbées, de jachères faune sauvage et de prairies tempo-
raires. Afin d’augmenter la capacité d’accueil pour les perdrix au sein de ses territoires, chaque territoire a été divisé 
dans le sens de la longueur, faisant passer leur superficie moyenne de 25-30 ha à 12 ha. Cela s’est fait astucieuse-
ment, en tenant compte de la largeur du pulvérisateur, pour éviter les recoupements de produits susceptibles de 
générer les plus grosses dépenses au moment du découpage. Selon Jacques Hicter, la longueur d’un parcellaire 
n’est pas un handicap, certains de ses champs faisant plus d’1 kilomètre de rayage. « Au contraire, il vaut mieux une 
parcelle de 12 ha rectangulaire plutôt que carrée, car la perdrix exploite mieux le milieu de champ. En plus, cela 
induit moins de fourrières et de manœuvres en bout de champ ». Ces aménagements sont complétés par 500m de 
buissons, qui ont été replantés en damiers de 20m de long à l’intérieur des tournières enherbées. La ferme compte 
aussi 3km de haies centenaires qui ont été préservées. En tout et pour tout, 5.3% des deux territoires réunis sont 
consacrés à la petite faune des plaines, sous forme d’aménagements et « un perdreau n’a jamais plus de 200m à faire 
pour se mettre à l’abri » (Exploitation et Culture 1998). 

D.2.2. les gestions et prélèvements cynégétiques. 

Afin de lutter contre la pression des prédateurs, et combler le manque alimentaire des perdrix grises, Monsieur Hicter 
a intégré une gestion de piégeages et de tirs à l’affût sur l’ensemble des territoires, ainsi que 110 agrainoirs, qu’il laisse 
à l’année dans les bandes enherbées (fig. D.6). Comme mentionné précédemment, le contrôle journalier des pièges 
et l’approvisionnement des agrainoirs en grains demandent un temps considérable. Cette fonction est remplie par 
un garde champêtre local.    
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Pour assurer des prélèvements cynégétiques durables, sur l’ensemble des territoires, des « battues à blanc » sont 
effectuées chaque année, de mi-janvier à mi-mars, lorsque la végétation et les terres cultivées sont le moins déve-
loppées. Cette méthode consiste à parcourir la plaine, comme on le ferait lors d’une chasse en battue, et permet 
de déterminer la densité de couples reproducteurs de perdrix grises au début du printemps. En fonction de cette 
densité, les prélèvements cynégétiques annuels des perdrix grises peuvent alors être établis afin de ne pas mettre 
en danger la viabilité des populations présentes. Les couples de perdrix étant territoriales à cette période de l’année, 
cette pratique n’effraye en rien le gibier hors du territoire. En pratique, il faut compter une trentaine de personnes et 
une demi-journée pour un territoire d’environ 200 ha (Exploitation et Culture 1998).     

D.2.3. Evolution des populations de perdrix grises.

A la suite des aménagements faunistiques, et des gestions cynégétiques  sur les exploitations du Bois de Cabaret, la 
population de perdrix grises est passée de moins de 20 couples/100 ha à plus de 100 couples/100 ha en 2005-2006 
(fig.D.7 ; D.8). La illustration D.7 montre les intégrations graduelles de gestion, et leur impact sur les populations. Si 
les populations augmentent d’année en année, et sont bien supérieures aux autres populations locales, le schéma 
montre clairement que le pic d’accroissement est dû à  l’aménagement, et au gardiennage du territoire, intégrant le 
découpage du parcellaire et l’implantation de bandes jachères. Prises isolément, ces mesures auraient eu un impact 
moindre, c’est leur concomitance qui donne de si bons résultats. 

Cependant, la illustration D.8 montre une diminution importante des populations depuis 2006. Cette diminution 
est directement proportionnelle à la chute du taux de reproduction représenté dans la illustration D.9. En effet, les 
conditions météorologiques au printemps 2006 ayant été particulièrement mauvaises pour la reproduction (pluie), 
le nombre de jeunes par poule fut très bas, ce qui a limité le renouvellement des populations. Depuis lors, hormis 
l’année 2011, qui semble avoir eu un excellent taux de reproduction, ce scénario s’est répété à plusieurs reprises, 
provoquant mécaniquement l’affaiblissement des populations.  

Illustration D.7 : Comparaison de densité de perdrix grises/100ha au bois de cabaret et régionale. 

La illustration D.7 est une comparaison graphique de la densité des populations de perdrix grises (Perdrix perdrix) (nombre de couple/100ha) entre les  
données observées au Bois de Cabaret (colonnes vertes) et les données moyennes régionales de l’ONCF-FNC-FDC (ligne rouge). Le graphique comprend 
également les étapes de gestion mise en œuvre sur la ferme du Bois de Cabaret (Camus, Bernard et al. 2009).   
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Illustration D.8 : Densité de perdrix grises/100ha sur les territoires de Savy et Bellicourt. 

La illustration D.8 est une représentation graphique de la densité des populations de perdrix grises (Perdrix perdrix) par 100 ha sur les territoires de Savy et de 
Bellicourt de 1980 à 2013 (Hicter 2012). 

Dès lors, il semble que malgré l’intégration de gestion efficace pour le rétablissement de la petite faune, les illustra-
tions D.8 et D.9 suggèrent que le facteur climatique a joué un rôle important sur la disponibilité du couvert, de l’eau 
et de la nourriture durant les périodes de reproduction. Selon Jacques Hicter, l’augmentation des populations de 
prédateurs a également une part de responsabilité dans la réduction des populations sur ses territoires. 

Illustration D.9 : Taux de reproduction des perdrix grises sur les territoires de Savy et Bellicourt.

La illustration D.9 est une représentation graphique du taux de reproduction de perdrix grises (Perdrix perdrix) sur les territoires de Savy et Bellicourt de 1990 à 
2012 (Hicter 2012).

Malgré la diminution des populations de perdrix durant ces quelques dernières années, la densité des populations 
présentes sur les territoires du Bois de Cabaret est largement supérieure à la moyenne locale (fig. D.7) ainsi qu’à la 
moyenne anglaise. En effet, une étude comparative portant sur le Bois de Cabaret et 4 territoires anglais, réputés 
pour leurs aménagements et gestions consacrés à la perdrix grise (illustration D.10), montre de manière flagrante, 
que les aménagements et la gestion fournis par Monsieur Hicter, se sont avérés les plus efficaces pour le rétablisse-
ment des perdrix grises (Potts 2012). 
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Illustration D.10 : Comparaison de la densité de perdrix grises entre cinq territoires.

La illustration D.10 est une comparaison graphique de la densité de perdrix grises (Perdrix perdrix)/100 ha entre le territoire de Savy et quatre autres territoires 
anglais (Potts 2012). 

Malheureusement, aucun recensement général de la petite faune n’a été effectué sur les territoires du Bois de Caba-
ret durant la période du projet. Etant donné les résultats obtenus sur les populations de perdrix grises, il ne serait pas 
étonnant que ces aménagements et ces gestions aient également profité aux espèces non chassables. En effet, lors 
d’une visite du territoire de Bellicourt en avril 2013, nous avons pu observer un grand nombre de passereaux princi-
palement localisés à proximité des agrainoirs, mais également dans les haies, et au sein même des cultures. Dès lors, 
il serait intéressant d’effectuer des recensements réguliers de la petite faune, et comparer ceux-ci, en fonction des 
aménagements et gestion mis en place lors d’études futures.  

D.3. Le label « Territoire de Faune Sauvage » (Wildlife Estates – WE).

Les deux exemples précédents, nous prouvent qu’une gestion intégrée du territoire est essentielle au rétablissement 
de la petite faune des plaines. C’est pourquoi il nous semble important de mentionner à ce stade le label « Territoires 
de Faune Sauvage » ou « Wildlife Estates » (WE). Cette initiative portant sur une pratique durable de la chasse et des 
activités humaines prend en considération les critères de gestion du territoire afin de rétablir et conserver la biodi-
versité, tout en assurant la rentabilité de celui-ci. Dès lors, afin d’enrayer le déclin de la biodiversité et de promouvoir 
les services écosystémiques, le label WE est un outil indispensable pour les gestionnaires, qui est déjà appliqué dans 
plus de dix-sept pays européens, sur environ 600.000 hectares.   

D.3.1. Objectifs du projet WE

WE a pour objectif d’établir un réseau de domaines exemplaires. Ces domaines et territoires mettent en valeur des 
principes simples de bonne gestion et de conservation de la faune et la flore sauvage, en prenant en compte les 
différents types de gestion de la chasse dans les diverses régions de l’UE. 

Ce projet permet de combiner les objectifs d’une agriculture rentable avec une gestion cynégétique durable. La ges-
tion durable de ces territoires «exemplaires » est importante en raison des restrictions budgétaires liées à la réforme 
de la PAC, le manque de financement pour les services environnementaux rendus par les écosystèmes, mais aussi en 
raison du changement climatique qui exige le développement de comportements plus «durables ». En plus d’offrir 
une excellente opportunité d’échanges d’informations, ce projet possède un potentiel considérable pour la société, 
autant en termes socioculturels que socioéconomiques. En effet, la chasse et la pêche durables ainsi que la gestion 
appropriée de territoires de faune sauvage apportent une valeur ajoutée indéniable à notre héritage commun, ainsi 
qu’une plus-value aux biens communs de notre société. Le Label WE devrait ainsi permettre d’améliorer, d’une part, 
la compréhension du public sur l’importance de la faune sauvage et sur la nécessité de sa gestion et, d’autre part, 
jouer un rôle crucial dans l’éducation des générations futures. 
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Le Label WE a également pour but d’anticiper la mise en œuvre des nouvelles stratégies européennes dans le do-
maine de la biodiversité et de Natura 2000. En outre, elle facilite l’identification des activités des gestionnaires de 
territoires de faune sauvage et la communication à leur sujet. Enfin, l’initiative crée un réseau promouvant des acti-
vités et techniques innovantes. 

D.3.2. Impacts/Bénéfices.

Les territoires de chasse et de pêche en Europe ont, peu à peu, permis le développement d’une faune sauvage 
abondante mais maîtrisée. Actuellement, des domaines de chasse et de pêche traditionnels ont évolué au point de 
devenir des territoires incroyablement riches en faune sauvage. La caractéristique la plus importante de cette ges-
tion est son respect des habitats et des paysages, tout en prenant en compte les pratiques agricoles. Elle a pour but 
de mettre en place la paix et la tranquillité dont la faune a besoin, ce qui au final améliore les conditions de vie pour 
d’autres vertébrés qui ne sont pas chassés (souvent entre soixante et cent vingt espèces). Ce but est en étroite cor-
rélation avec les conditions nécessaires pour le rétablissement de la petite faune. Ces espèces, souvent vulnérables 
ou en danger, sont donc protégées dans l’espace et dans le temps.

Cependant, il faut noter que WE ne se concentre pas exclusivement sur la protection de la biodiversité, il intègre 
également des aspects sociaux et économiques. En effet, le label WE promeut l’éducation environnementale en 
engageant le public vers la compréhension de la nécessité de gestion des territoires ainsi que la fonction vitale des 
habitats qui les composent. D’un point de vue socio-économique, le WE apporte une valeur ajoutée au territoire. 
Non seulement en valeur environnementale mais également en diversification des revenus dans le monde rural par 
la chasse, la pêche ou encore la diversification de culture agricole (Wildlife Estates 2009).         

D.3.3. Comment accéder au label WE ?

Le Label WE a été développé afin de reconnaître et de valider la bonne gestion des territoires de l’Union européenne 
dans lesquels il y a des activités de chasse et de pêche. Il crée un système qui assure et démontre que la gestion et 
l’utilisation de ressources naturelles dans des domaines spécifiques sont compatibles avec les pratiques agricoles et 
les principes de biodiversité. Les territoires doivent passer deux niveaux d’évaluation pour l’obtenir : le niveau 1 est 
un engagement volontaire d’adhésion aux 10 principes de gestion de domaines décrits dans la « Charte WE  » (fig. 
D.11),  et le niveau 2 se présente sous la forme d’un «Questionnaire WE  » (annexe 1) comprenant certaines condi-
tions que le territoire candidat doit remplir.

Illustration D.11 : La Charte WE 

La illustration D.11 représente la Charte du label WE composées de 10 principes de gestion (Wildlife Estates 2009). 
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Jusqu’à maintenant, les méthodes d’évaluation des propriétés candidates se sont basées sur des questionnaires 
spécifiques pour les régions biogéographiques Continentale, Atlantique, Boréale et Méditerranéenne. Il existe éga-
lement 3 autres régions biogéographiques majeures au sein de L’UE: Macaronésienne, Alpine et Pannonienne (fig. 
D.12). Les questionnaires ont été élaborés par des Groupes de travail et des Sessions Plénières organisés chaque 
année depuis le lancement de l’initiative en 2005. Dans l’Union européenne, la plupart des zones de chasse et de 
pêche sont situées dans les régions biogéographiques représentées ci-dessous.

Illustration D.12 : Régions biogéographiques de l’Union Européenne.

La illustration D.12 est une carte représentative des différentes régions biogéographiques de l’Union Européenne (Wildlife Estates 2009). 

Afin de postuler pour le Label WE, un candidat doit envoyer le questionnaire dûment rempli au bureau national 
lorsque cela est possible ou au bureau de liaison WE basé à Bruxelles. Il peut également remplir sa candidature en 
ligne via www.wildlife-estates.eu.
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E. Recommandations sur les pratiques de gestion 
Les sections précédentes de ce rapport démontrent que le rétablissement de la petite faune des plaines dépend 
non seulement d’un habitat propice à son développement, mais également d’une source alimentaire et d’une ges-
tion des prédateurs soutenue. La palette d’outils à disposition du gestionnaire est comme nous l’avons vu assez riche 
et technique, l’utilisation concomitante de plusieurs d’entre eux sur les territoires est indispensable pour obtenir les 
effets escomptés.

Les aménagements et gestions les plus efficaces, mis en place en faveur de la petite faune, le sont à l’initiative des 
agriculteurs et chasseurs, acteurs principaux des plaines. 

Dès lors, afin d’enrayer le déclin de la petite faune des plaines,  il est indispensable d’assurer l’efficacité des aména-
gements établis, ainsi que de garantir une gestion cynégétique durable. 

E.1. L’aménagement de l’habitat :

Dans un premier temps, il est important d’optimiser l’efficacité des aménagements MAE. Pour se faire l’agriculteur 
et/ou le chasseur doit s’assurer que :

•	 Les aménagements sont répartis sur le territoire afin d’augmenter le maillage du parcellaire ainsi que la 
connectivité écologique entre les habitats. 

•	 Les surfaces occupées par ces aménagements couvrent minimum 5% du territoire, et ne sont pas re-
groupées sur une seule partie du territoire.

•	 La nature de ces aménagements fournit un refuge, mais aussi un complément alimentaire, permettant 
à la faune de trouver de la nourriture en suffisance, tout au long de l’année, et plus particulièrement durant 
les périodes de nidification et les périodes hivernales.

•	 Les aménagements sont adaptés aux espèces d’intérêt local, régional et européen.
•	 La population de prédateur est gérée de manière adéquate dans l’espace et dans le temps. 

Dans un deuxième temps, il faut assurer une production très efficace au sein des cultures, et garantir un meilleur 
rendement environnemental sur les bords de champs ou les zones non cultivables, afin de rétablir la petite faune 
des plaines, mais aussi de fournir des services écosystémiques. Dès lors, il est primordial de soutenir les agriculteurs 
dans leurs démarches vers l’amélioration de l’environnement sur leurs terres sur le long terme.  Il faut convaincre le 
monde agricole que malgré le gel temporaire des MAE en Wallonie pour l’année 2013/2014, la PAC reste favorable à 
ces mesures et prévoit de renouveler les programmes agri-environnementaux dès 2015.

E.2. Les pratiques cynégétiques :

Dans un premier temps, il est également important d’assurer la durabilité des pratiques cynégétiques. En effet, étant 
donné le déclin dramatique de la petite faune des plaines, il doit être évident que lorsque l’on parle de chasse au 
petit gibier, l’on sous entende également la mise en œuvre de moyens permettant son rétablissement. Cela inclut 
l’aménagement de l’habitat, la gestion des prédateurs mais aussi un repeuplement de gibier, prenant compte les 
populations sauvages, ainsi que la capacité d’accueil du territoire. Les chasseurs pratiquant la gestion mixte des lâ-
chers (cf. C.4.3), devraient alors entreprendre une évaluation de leur territoire, afin de définir dans quelle proportion 
cette pratique peut être appliquée afin d’optimiser leur sédentarisation avec les populations sauvages des espèces 
concernées.

Hormis le label Wildlife Estate (cf. D.3), qui promeut la gestion de territoires durables à travers une évaluation de la 
capacité d’accueil du territoire, des grilles d’évaluation de même type n’ont pas encore été réalisées. Il est à souligner 
que le GWCT est actuellement sur le point d’en publier une à l’échelle du territoire anglais. Il serait judicieux que 
d’autres pays, aux conditions biogéographiques et climatiques similaires, engagent la même démarche. La Wallonie 
pourrait s’inspirer des grilles existantes du WE et/ou du GWCT.   

Ces grilles indicatives seront un bon outil d’aide à la décision pour les gestionnaires et chasseurs. Nous suggérons 
que les éléments suivants soient pris en compte lors de lâchers d’animaux d’élevages sous une gestion mixte:

•	 Les jeunes gibiers lâchés profitent d’une période d’acclimatation progressive naturelle à l’aide d’en-
clos ou de volière à ciel ouvert situés au centre du territoire.

•	 le nombre d’individus lâchés sur un territoire soit défini en fonction de la capacité d’accueil du territoire 
et que le nombre d’oiseaux en volière ne dépasse pas 700 oiseaux/ha pour les habitats sensibles, comme 
suggéré par le GWCT.

•	 les conditions sanitaires d’élevage soient agréées par l’Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne 
Alimentaire (AFSCA) et la provenance de gibier de souche de grande qualité.            
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Dans un deuxième temps, il faut changer cette perception du « chasseur tireur », et démontrer aux agriculteurs, aux 
politiques en charge de l’environnement, ainsi qu’aux citoyens que le chasseur doit jouer un rôle clef dans l’avenir de 
la biodiversité des plaines agricoles. Pour ce faire, il faut favoriser la communication des bonnes pratiques et de leur 
impact positif sur la biodiversité des plaines. 

F. Conclusion 
Ce rapport met en évidence que l’utilisation de l’espace agricole et celui lié à la chasse sont indissociables. En effet, la 
possibilité d’un partenariat symbiotique entre agriculteurs et chasseurs sur la gestion des ressources naturelles doit 
être prise en compte pour un développement agricole et environnemental équilibré. 

En Wallonie, l’énorme succès de l’introduction des MAE pour la période 2007-2013 a épuisé l’enveloppe consacrée 
à ces programmes plus rapidement que prévu, ce qui a engendré un moratoire empêchant temporairement le 
renouvellement de ces programmes en 2013. Cela signifie qu’un cinquième des contrats MAE soit 1300 agricul-
teurs wallons ne pourront pas renouveler leur contrat pour les aménagements déjà établis (T 2012). Dès lors, la 
situation actuelle représente un risque potentiel de perte des habitats déjà établis par la reconversion des parcelles 
aménagées pour la faune et la flore en culture conventionnelle. C’est donc dès maintenant qu’un partenariat entre 
chasseurs et agriculteurs pourrait être le plus bénéfique aux deux parties, ainsi qu’à l’environnement. En effet, une 
association « agriculteurs-chasseurs » permettrait à l’agriculteur de conserver une compensation financière pour les 
aménagements établis et au chasseur de profiter de ces aménagements dans sa gestion cynégétique sur le terri-
toire de chasse. Surtout, la possibilité de maintien des aménagements MAE pourrait réduire la perte de biodiversité 
présente sur ces aménagements mais également conserver les bénéfices rendus par les écosystèmes tels que la 
diminution de l’érosion des sols, une meilleure qualité d’eau ou encore un meilleur rendement agricole grâce à la 
pollinisation des insectes.

Pour conclure, l’avenir de la petite faune des plaines dépend de la faisabilité d’une gestion multifonctionnelle, c’est-
à-dire la capacité d’allier tant philosophie et sciences que sciences et connaissances. Voilà un principe fondamental 
qu’il nous faut appliquer afin de respecter un certain équilibre. La terre entière, dans ses moindres compositions, 
n’est qu’un équilibre fragile, générateur de vie et nous nous devons de la respecter.
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Annexes 

Annexe 1 : Grilles des indicateurs spécifiques d’évaluation WE.
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